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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

ARRÊTÉ N°ARR2023_048

Objet     :  Plan  local  d'urbanisme  intercommunal  –  prescription  d’une  procédure  de
modification simplifiée

La présidente de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et L.153-37 ;

Vu  la  délibération  n°2020_003  du  Conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois en date du 11 février 2020 portant approbation du Plan
Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) ;

Vu  la  délibération  n°2021_132  du  Conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois  en date du 29 juin  2021 portant  approbation de la
modification simplifiée n°1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) ;

Vu  la  délibération  n°2021_200  du  Conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois en date du 28 septembre 2021 portant approbation de
la modification n°1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) ;

Vu  la  délibération  n°2021_246  du  Conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois en date du 14 décembre 2021 portant approbation de la
modification n°2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) ;

Vu  la  délibération  n°2022_251  du  Conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois en date du 14 décembre 2022 portant approbation de la
modification n°3 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) ;

Vu  les  mises  à  jour  du  Plan  Local  d'Urbanisme  intercommunal  (PLUi)  par  arrêté
communautaire en date du 02 octobre 2020 (mise à jour n°1), du 24 août 2021 (mise
à jour n°2), du 1er février 2022 (mise à jour n°3) et du 18 avril 2023 (mise à jour
n°4) ;

Vu  la  délibération  n°DEL2023_106 du  Conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois en date du 27 juin 2023 fixant les modalités de mise à
disposition au public du projet de modification simplifiée n°2 ;

Vu l’avis de la MRAe (Mission régionale d’autorité environnementale) n°2023ACO123
en date du 17 juillet 2023, avis conforme de dispense d’évaluation environnementale,
rendu en application de l’article R. 104-35 du code de l’urbanisme, sur le projet de
modification simplifiée n°2 du PLUi ;

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

Considérant que le PLUi, est un document évolutif, amené à être modifié pour tenir
compte des besoins d’évolution qui s’exprimeraient ;

Considérant  qu’à  l’issue  d’échanges  avec  les  communes  il  apparaît  nécessaire  de
procéder à des ajustements nouveaux pour tenir compte des avancées des projets
ainsi  que  des  retours  d’expérience  de  l’application  du  document  d’urbanisme
intercommunal ;

Considérant que pour ce faire, les modifications envisagées ont pour objet de :

- Faire évoluer les orientations et schémas d’aménagement de certaines Orientations
d’Aménagement de Programmation (OAP) ;
- Supprimer des OAP ;
- Préciser et faire évoluer certaines dispositions réglementaires ;
- Supprimer ou réduire l’emprise d’emplacements réservés ;
- Inscrire de nouveaux bâtiments situés en zones agricoles ou naturelles pouvant faire
l’objet d’un changement de destination ;
- Corriger des erreurs matérielles ;

Considérant que les points d’évolution envisagés entrent dans le champ d’application
de la procédure de modification dite simplifiée, telle que définie à l’article L.153-45 du
code de l’urbanisme ;

Considérant que la procédure de modification simplifiée est engagée à l’initiative de la
présidente de la communauté d’agglomération de l’Albigeois ;

ARRÊTE

Article 1  e  r : En application des dispositions des articles L.153-36 et suivants du code
de l’urbanisme, la procédure de modification simplifiée n°2 du PLUi est engagée.

Article 2 : Le projet de modification simplifiée n°2 vise à :

• Faire  évoluer  les  orientations  et  schémas  d’aménagement  de  certaines
Orientations d’Aménagement de Programmation (OAP) :

- Commune d’Albi : Pinerato ;
- Commune de Cunac : Flaujou ;
- Commune de Marssac-sur-Tarn : Verdier ;
- Commune de Saint-Juéry : Montplaisir ;

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

• Supprimer des OAP :
- Commune de Fréjairolles : Grimalié ;
- Commune de Marssac-sur-Tarn : Maillage urbain et liaisons douces ;
- Commune de Terssac : Fossés et accès agricoles ;

• Préciser et faire évoluer certaines dispositions réglementaires :
- Les règles portant sur la création/interdiction des logements en zone As et
Ns sont précisées ;
- L’annexe réglementaire « 3.3.2. Secteurs de stationnement » est modifiée
sur le périmètre de la Ville d’Albi ;
- Le règlement graphique est modifié sur le périmètre de la ZAC Rieumas ;
- Des modifications de zonage sont réalisées sur Cunac et Fréjairolles ;
- Concernant la mixité sociale, des emplacements réservés logements (ERL)
sont identifiés sur la commune de Cunac ;
- Le règlement graphique est modifié pour supprimer les espaces tampons
associés aux risques d’effondrement des berges ;

• Supprimer ou réduire l’emprise d’emplacements réservés :
- Supprimer des emplacements réservés sur les communes d’Albi, Lescure
d’Albigeois et Terssac ;
- Réduction de l’emprise d’emplacements réservés sur la commune d’Albi ;

• Inscrire de nouveaux bâtiments situés en zones agricoles ou naturelles pouvant
faire l’objet d’un changement de destination :

- Commune d’Albi : un nouveau bâtiment identifié ;
- Commune de Castelnau-de-Lévis : deux nouveaux bâtiments identifiés ;
- Commune de Dénat : un nouveau bâtiment identifié ;
- Commune de Fréjairolles : quatre nouveaux bâtiments identifiés ;

• Corriger des erreurs matérielles.

Article 3 : En application de l’article L.153-47 du code de l’urbanisme, le projet de
modification simplifiée n°2 du PLUi sera mis à la disposition du public conformément
aux modalités définies par délibération du conseil communautaire en date du 27 juin
2023.

Article  4 :  Avant  l’ouverture  de  la  mise  à  disposition  du  public  du  projet  de
modification simplifiée n°2 du PLUi, le dossier de modification simplifiée est notifié aux
personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code
de  l’urbanisme,  ainsi  qu’aux  maires  des  communes  membres  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

Article 5 :  monsieur le directeur général des services est chargé de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  applicable  après  les  mesures  de  publicité  effectuées  et
transmission au représentant de l’État dans le département.

 Saint-Juéry, le 7 août 2023

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06
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N°Saisine : 2023-012020

N°MRAe : 2023ACO123

Avis émis le 17 juillet 2023

Avis conforme

de dispense d’évaluation environnementale,

rendu en application de l’article R. 104-35 du code de l’urbanisme,

sur la 2ème modification simplifiée du PLUi du Grand Albigeois (81) 



La mission régionale d’Autorité environnementale de l’Inspection générale de l'environnement et
du  développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application de l’article R. 122-6 du code de l’environnement ;
Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-35 ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Inspection générale
de l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 11 août 2020, 21 septembre 2020, 23 novembre 2021,  24 décembre
2021,  24  mars  2022  et  28  septembre  2022  portant  nomination  des  membres  des  missions
régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 29 septembre 2022, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
07 janvier 2022, portant délégation pour adopter les avis ;

Vu l’avis conforme de soumission à évaluation environnementale rendu par la MRAe le 16 juin
2023, relative à la demande d’avis conforme déposée le 28 avril  2023 sur la 2ème modification
simplifiée du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de l’Albigeois ; 

Vu la demande d’avis conforme dans le cadre d’un examen au cas par cas relative au dossier
suivant :

• n° 2023 - 012020 ;

• 2ème modification simplifiée du PLUi du Grand Albigeois (81) ; 

• déposée par la personne publique responsable, la communauté d'agglomération de
l'Albigeois ;

• reçue le 29 juin 2023 ;

Considérant  qu’au regard des éléments transmis par la personne publique responsable et des
enjeux connus par la MRAe, le projet  n’est pas susceptible d’entraîner des impacts notables sur
l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du
27 juin 2001  relative  à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur
l’environnement ;

Rend l’avis conforme qui suit :

Article 1er

Le projet de 2ème modification simplifiée du PLUi du Grand Albigeois (81), objet de la demande
n°2023-012020, ne nécessite pas d’évaluation environnementale.

Le présent avis conforme sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du
public.

Article 2

Le présent avis sera publié sur le site internet de la mission régionale d’autorité environnementale
Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Cet avis a été adopté par délégation par Marc TISSEIRE conformément aux règles de délégation
interne à la MRAe (décision du 07 janvier 2022). Ce dernier atteste qu’aucun intérêt particulier ou
élément  dans  ses  activités  passées  ou  présentes  n’est  de  nature  à  mettre  en  cause  son
impartialité dans le présent avis. 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL 

DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

SÉANCE DU 27 JUIN 2023 À 18 HEURES 30

N° DEL2023_106 : MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°2 DU PLAN LOCAL
D'URBANISME INTERCOMMUNAL - MODALITÉS DE MISE À DISPOSITION DU

PUBLIC DU DOSSIER DE MODIFICATION

L'an deux mille vingt trois, le vingt sept juin

Le conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois s'est réuni en mairie
d’Albi  le  mardi  27  juin  2023  à  18  heures  30,  sur  convocation  de  madame
Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, présidente de la communauté d'agglomération
de l'Albigeois, en date du 21 juin 2023.

Présidait la séance : Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Secrétaire : Madame Nathalie BORGHESE

Membres présents votants : Mesdames, messieurs, 
Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL, Michel  FRANQUES, Marie-Pierre  BOUCABEILLE,
Roland  GILLES,  Laurence  PUJOL,  Jean-Michel  BOUAT,  Marie-Corinne  FORTIN,
Naïma  MARENGO, Bruno  LAILHEUGUE,  Anne  GILLET VIES,  Gilbert  HANGARD,
Odile  LACAZE,  Achille  TARRICONE,  Nathalie  BORGHESE,  Fabienne  MENARD,
Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  Nicole  HIBERT,  Marie-Claire  GEROMIN,  Philippe
GRANIER, Eric GUILLAUMIN, Marc VENZAL, Grégory AVEROUS, Jérôme CASIMIR,
Gérard POUJADE, Elisabeth CLAVERIE, Ghislain PELLIEUX, Thierry MALLÉ, Thierry
DUFOUR,  David  DONNEZ,  Sylvie  FONTANILLES-CRESPO,  Martine  LASSERRE,
Jean-François ROCHEDREUX, Yves CHAPRON, Marie-Thérèse LACOMBE

Membres présents non votants :  
Mesdames Cindy PERLIN-COCQUART, Marie-Christine CABAL, Agnès BRU

Membres excusés :
Madame Danielle PATUREY, Messieurs Frédéric CABROLIER, Patrice DELHEURE,
Michel TRÉBOSC, Patrick MARIE

Membres représentés : Mesdames, messieurs,
Mathieu  VIDAL (pouvoir à Marie-Pierre  BOUCABEILLE), Patrick  BLAY (pouvoir à
Jean-Michel BOUAT), Steve JACKSON (pouvoir à Bruno LAILHEUGUE), Geneviève
MARTY (pouvoir à Odile LACAZE), Pascal  PRAGNERE (pouvoir à Nicole HIBERT),
Jean-Laurent  TONICELLO (pouvoir à Nathalie  FERRAND-LEFRANC), Pierre  DOAT
(pouvoir  à  Marie-Claire  GEROMIN),  Bernard  DELBRUEL (pouvoir  à  Elisabeth
CLAVERIE), Anne-Marie  ROSÉ (pouvoir à Thierry  MALLÉ), Christine  TAMBORINI
(pouvoir  à  Thierry  DUFOUR),  Alfred  KROL (pouvoir  à  Jean-François
ROCHEDREUX), Camille DEMAZURE (pouvoir à David DONNEZ)

Conseillers communautaires en exercice : 50 titulaires et 10 suppléants
Quorum : 26
Votants : 46

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr



SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU MARDI 27 JUIN 2023

N° DEL2023_106 : MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°2 DU PLAN LOCAL
D'URBANISME INTERCOMMUNAL - MODALITÉS DE MISE À DISPOSITION

DU PUBLIC DU DOSSIER DE MODIFICATION

Pilote : Urbanisme

Madame Elisabeth CLAVERIE, rapporteur,

Le  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUI)  de  la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois  a  été  approuvé  par  délibération  du  conseil
communautaire le 10 février 2020. Différentes modifications ont été engagées et
approuvées  afin  de  tenir  compte  de  l’évolution  des  besoins  des  acteurs  du
territoire.

Un  travail  constant  est  ainsi  engagé  pour  intégrer  les  retours  d’expériences
relatifs à l’application des règles d’urbanisme et, dans une logique partenariale,
avec les communes, afin d’évaluer les différents besoins pour faire évoluer le
PLUI. Les ajustements présentés ci-dessous sont issus de ce travail.

Correction d’erreurs matérielles

• Dans l’annexe réglementaire « 3.3.1. liste des emplacements réservés »,
la surface des emplacements réservés est ajoutée ou corrigée ;

• Dans  l’annexe  réglementaire  « 3.3.3.  secteurs  de  taille  et  de  capacité
d’accueil  limitées  (STECAL) »,  la  modification  porte  sur  l’inscription  du
nombre exact d’objets et de la surface associée ;

• Dans  l’annexe réglementaire  « 3.3.4.  liste  du bâti  pouvant  faire  l’objet
d’un changement de destination », le nombre d’objet et la numérotation
sont corrigés ; 

• Dans l’annexe réglementaire  « 3.3.5.  fiches du bâti  de caractère et  du
petit patrimoine à protéger », le séchoir à tabac repéré à Castelnau-de-
Lévis est renuméroté ;

• Dans l’annexe réglementaire « 3.3.6. éléments de paysage, EVP et arbres
isolés » est corrigée ;

• Sur le document graphique, les superpositions d’emplacements réservés
sont corrigées.

Précisions et évolutions du règlement

• Concernant les constructions, usages et affectations des sols, activités et
installations autorisées, les règles portant sur la création/interdiction des
logements en zone As et Ns sont précisées ; 

• L’annexe réglementaire « 3.3.2. secteurs de stationnement » est modifiée
sur le périmètre de la Ville d’Albi ;

• Le règlement graphique est modifié sur le périmètre de la ZAC Rieumas ;
• Des modifications de zonage sont réalisées sur Cunac et Fréjairolles ;
• Concernant  la  mixité  sociale,  des  emplacements  réservés  logements

(ERL), sont identifiés sur la commune de Cunac.

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr



• Le règlement graphique est modifié pour supprimer les espaces tampons
associés aux risques d’effondrement des berges

Modifications  liées  à  des  orientations  d’aménagement  et  de  programmation
(OAP) ou à des secteurs de projets

• Des OAP sont supprimées sur Fréjairolles, Marssac-sur-Tarn et Terssac ;
• Les OAP Pinareto à Albi, Flaujou à Cunac, Le Verdier à Marssac-sur-Tarn,

Route de Montplaisir à Saint-Juéry sont modifiées.

Suppressions et modifications d’emplacements réservés

• Des emplacements réservés sont supprimés sur les communes de : Albi,
Lescure-d’Albigeois et Terssac.

• Des emplacements réservés sont réduits à Albi.

Le contenu des modifications sera précisé ultérieurement par arrêté de madame
la Présidente engageant la procédure.

Les  évolutions  apportées  au  document  d’urbanisme  n’entraînent  pas  de
diminution des possibilités de construire, n’augmentent pas de plus de 20 % les
possibilités  de  construction  résultant,  dans  une  zone,  de  l’application  de
l’ensemble des règles du plan. Cette modification peut donc être conduite par le
biais d’une procédure de modification simplifiée.

La modification simplifiée constitue une évolution du PLUI qui n’est pas soumise
à enquête publique au titre du code de l’environnement. Toutefois, le dossier doit
faire l’objet d’une mise à disposition du public afin que celui-ci puisse formuler
ses observations. En application de l’article L.153-47 du code de l’urbanisme,
relatif à la procédure de modification simplifiée des documents d’urbanisme, les
modalités de mise à disposition du public du dossier de modification doivent être
précisées par délibération du conseil communautaire.

Les modalités de mise à disposition proposées sont les suivantes :

• mise  à  disposition  du  public  du  dossier  qui  comprendra :  le  projet  de
modification, la notice explicative comprenant l’exposé des motifs et, le
cas  échéant,  les  avis  émis  par  les  personnes  publiques  associées
mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme ;

• un  registre  sera  ouvert  afin  que  le  public  puisse  consigner  ses
observations. Il accompagnera le dossier de modification simplifiée ;

• un dossier et un registre papier seront mis à disposition du public pendant
un mois dans les seize communes de l’agglomération ainsi que dans les
locaux de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois,  parc  François
Mitterrand, à Saint-Juéry ;

• le dossier pourra être consulté et téléchargé pendant toute la durée de la
mise à disposition sur le site internet de la communauté d’agglomération
(www.grand-albigeois.fr)  et  sur  les  postes  informatiques  tenus  à
disposition du public dans les communes ainsi que dans les locaux de la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  à  Saint-Juéry  aux  jours  et
heures d’ouverture au public ;

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr
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• le public pourra déposer ses observations par voie dématérialisée sur le
site internet de la communauté d’agglomération de l’Albigeois dans une
rubrique dédiée ;

• les personnes intéressées pourront également formuler leurs observations
en  adressant  un  courrier  à  l’attention  de  madame la  présidente  de  la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois,  parc  François  Mitterrand
81160 Saint-Juéry.

Les dates et durée de cette mise à disposition seront précisées par un avis publié
dans la presse.

A l’issu du délai de mise en à disposition du public prévu ci-dessus, les registres
seront  clos  et  signés  par  madame  la  présidente  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

Le  bilan  de  la  mise  à  disposition  du  public  sera  présenté  en  Conseil
communautaire qui délibérera et adoptera, par délibération motivée, le projet
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du
public.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et suivants, et
L153-45 à 48 relatifs à la procédure de modification simplifiée des documents
d’urbanisme,

VU  la  délibération  du  10  février  2020  approuvant  le  plan  local  d’urbanisme
intercommunal,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 6 juin 2023,

VU la présentation en commission mobilité, aménagement de l’espace, habitat et
urbanisme du 20 juin,

CONSIDÉRANT la nécessité d’organiser la mise à disposition du dossier,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,
4 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Monsieur
Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

DÉCIDE que la mise à disposition du dossier de modification simplifiée n°2 du
plan local d’urbanisme intercommunal devra respecter les modalités définies ci-
après :

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr



• Mise à disposition du public du dossier qui comprendra les éléments du
projet  de  modification  et  notamment  de  la  notice  explicative
comprenant l’exposé des motifs et, le cas échéant, les avis émis par les
personnes  publiques  associées  mentionnées  aux  articles  L.132-7  et
L.132-9 du code de l’urbanisme ;

• Un  registre  sera  ouvert  afin  que  le  public  puisse  consigner  ses
observations. Il accompagnera le dossier de modification simplifiée. Un
dossier et un registre papier seront mis à disposition du public pendant
un mois dans les seize communes de l’agglomération ainsi que dans les
locaux de la communauté d’agglomération, parc François Mitterrand, à
Saint-Juéry, aux jours et aux heures d’ouverture ;

• Le dossier pourra être consulté et téléchargé pendant toute la durée de
la  mise  à  disposition  sur  le  site  internet  de  l’agglomération
(www.grand-albigeois.fr),  notamment  sur  un  des  postes  tenus  à
disposition du public dans chaque commune de l’agglomération ainsi
que dans les locaux de la communauté d’agglomération à Saint-Juéry
aux jours et heures d’ouverture ;

• Le public pourra déposer ses observations par voie dématérialisée sur
le site internet de l’agglomération dans une rubrique dédiée ;

• Les  personnes  intéressées  pourront  également  formuler  leurs
observations  en  adressant  un  courrier  à  l’attention  de  madame  la
présidente  de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois,  parc
François Mitterrand, 81160 Saint-Juéry en mentionnant l’objet suivant
Modification simplifiée n°2 du PLUI.

Les présentes modalités feront l’objet d’un avis portant à connaissance du public
l’objet de la modification simplifiée, les dates, lieux et durée de cette mise à
disposition, durant lesquels le public pourra consulter le dossier et formuler ses
observations.  Cet  avis  sera  publié  en  caractères  apparents  dans  un  journal
diffusé dans le département et ce huit jours au moins, avant le début de la mise
à  disposition  du  public.  Cet  avis  sera  affiché  dans  les   seize  communes  de
l’agglomération et à la communauté d’agglomération de l’Albigeois (site de Saint-
Juéry) dans le même délai et pendant toute la durée de la mise à disposition.

A l’issue du délai de mise à disposition du public prévu ci-dessus, les registres
seront  clos  et  signés  par  madame  la  présidente  de  la  communauté
d’agglomération.

Le  bilan  de  la  mise  à  disposition  du  public  sera  présenté  en  Conseil
communautaire qui en délibérera et adoptera par délibération motivée le projet
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du
public.

DIT  QUE  cette  délibération  sera  applicable  à  la  procédure  de  modification
simplifiée objet de la présente délibération qui sera engagée en application de
l’article  L.153-45 du code de  l’urbanisme à l’initiative de  la  présidente  de la
communauté d’agglomération.

DIT QUE la présente délibération fera l’objet, en application des dispositions des
articles R.153-20 et 21 du code de l’urbanisme, d’un affichage pendant un mois à
la communauté d’agglomération de l’Albigeois à Saint-Juéry et dans les mairies

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr
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de ses communes membres ainsi  que d’une insertion dans un journal diffusé
dans le département du Tarn.

Fait le 27 juin 2023,

La présidente, Le secrétaire de séance,

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL Nathalie BORGHESE

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

ARRÊTÉ N°ARR2023_017

Objet     : Arrêté portant mise à jour n°4 du Plan Local  d'Urbanisme intercommunal
(PLUi) du Grand Albigeois

La présidente de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme et, notamment, ses articles L151-43, L152-7 et L153-60,
R151-51 à R151-53 et R153-18 ;

Vu la délibération n°2020_003 du conseil communautaire de la communauté
d’agglomération de l’albigeois en date du 11 février 2020 portant approbation du Plan
Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) du grand albigeois,

Vu la délibération n°2021_132 du conseil communautaire de la communauté
d’agglomération de l’albigeois  en date du 29 juin  2021 portant  approbation  de la
modification simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) du grand
albigeois,

Vu la délibération n°2021_200 du conseil communautaire de la communauté
d’agglomération de l’albigeois en date du 28 septembre 2021 portant approbation de
la  modification  n°1  du  plan  local  d'urbanisme  intercommunal  (PLUi)  du  grand
albigeois,

Vu la délibération n°2021_246 du conseil communautaire de la communauté
d’agglomération de l’albigeois en date du 14 décembre 2021 portant approbation de la
modification n°2 du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) du grand albigeois,

Vu la délibération n°2022_251 du conseil communautaire de la communauté
d’agglomération de l’albigeois en date du 14 décembre 2022 portant approbation de la
modification n°3 du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) du grand albigeois,

Vu les mises à jour du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) du grand albigeois
par  arrêté  communautaire  en  date  du  02  octobre  2020  (mise  à  jour  n°1),  du
24/08/2021 (mise à jour n°2) et du 01/02/2022 (mise à jour n°3),

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération de
l’albigeois  en  date  du  30  septembre  2008  approuvant  la  création  de  la  ZAC
ECO²RIEUMAS sur la commune de Marssac sur Tarn,

Vu  l'arrêté  préfectoral  régional  du  4  mars  2020  portant  création  des  périmètres
délimités des abords (PDA) du château de Cantepau, du château de Gô, de l'ancienne
commanderie de Rayssac, du temple protestant et du manoir de Lasbordes, commune
d’Albi,  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  du  Tarn

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

le 30 juin 2020,

Vu l’arrêté préfectoral régional du 4 mars 2020 portant création du périmètre délimité
des abords  de  l'église  Saint-Michel  et  de  la  Porte  de  ville  dite  Tour  de  l'Horloge,
commune  de  Lescure-d'Albigeois,  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture du Tarn le 30 juin 2020,

Vu l’arrêté préfectoral régional du 4 mars 2020 portant création du périmètre délimité
des  abords  concernant  l'église  Saint-Barthélémy,  les  ruines  du  château  et  le
pigeonnier Tour de Garrabets, commune de Castelnau-de-Lévis, publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Tarn le 30 juin 2020,

Vu l’arrêté préfectoral régional du 4 mars 2020 portant création du périmètre délimité
des abords de la Tour des Avalats et de la centrale hydroélectrique du Saut-du-Tarn
commune de Saint-Juéry, publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Tarn le 30 juin 2020,

Vu  la  délibération  n°2021_062  du  conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération de l’albigeois en date du 13 avril 2021 approuvant la modification du
règlement du service public d’assainissement non collectif,

Vu  la  délibération  n°2022_066  du  conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération de l’albigeois en date du 12 avril 2022 approuvant la modification du
règlement d’assainissement collectif,

Vu la délibération n°10/22_193 du conseil municipal de la commune d’Albi en date du
7 novembre 2022 instaurant le permis de démolir sur l’ensemble du territoire de la
commune d’Albi,

Vu l’arrêté préfectoral départemental en date du 14 décembre 2022 approuvant le
Plan  de Prévention des Risques révisé mouvement  de terrain  – effondrement  des
berges sur la rivière Tarn et ses affluents,

Vu  la  délibération  n°2021_246  du  conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération de l’albigeois en date du 14 février 2023 approuvant la modification
du champ d’application  du droit  de  préemption  urbain  suite  à  l’approbation  de la
modification de droit commun n°3 du PLUi du grand albigeois,

Considérant  que  l’annexe  du  PLUi  du  grand  albigeois  relative  aux  Périmètres
Particuliers,  et  présentant  à  la  pièce  « 5.3.3  –  autres  périmètres  particuliers »
différents périmètres particuliers, notamment les périmètres de ZAC, est incomplète
et  qu’il  convient  de  la  corriger  pour  tenir  compte  du  périmètre  de  la  ZAC
ECO²RIEUMAS sur la commune de Marssac,

Considérant que lors de la mise à jour n°1 du PLUi du grand albigeois susvisée, ont
été pris en considération les arrêtés préfectoraux régionaux susvisés, arrêtés portant
création de périmètre délimité des abords, mais que seules la liste et la cartographie

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

des SUP ont été mises à jour, sans ajouter ces arrêtés préfectoraux régionaux aux
annexes du PLUi du grand albigeois, et qu’il convient ainsi d’y remédier,

Considérant les modifications du règlement du service public d’assainissement non
collectif  et du règlement d’assainissement collectif  conformément aux délibérations
susvisées ;

Considérant  l’instauration  du permis  de  démolir  sur  l’ensemble  du territoire  de  la
commune  d’Albi  pour  tous  travaux  de  démolition  conformément  à  la  délibération
susvisée,

Considérant la révision du Plan de Prévention des Risques mouvement de terrain –
effondrement des berges sur la rivière Tarn et ses affluents conformément à l’arrêté
préfectoral départemental susvisée,

Considérant la  modification  du champ d’application  du droit  de préemption  urbain
conformément à la délibération susvisée ;

ARRÊTE

Article 1  e  r :  Le PLUi du Grand Albigeois est mis à jour à la date du présent arrêté,
conformément  aux  dispositions  visées  ci-dessus.  L’objet  de  cette  mise  à  jour  est
détaillé à l’article 2.

Article 2 : La mise à jour du PLUi du Grand Albigeois a pour objet :

• Mise à jour de l’annexe « 5.1 - SUP » (Servitudes d’Utilité Publique) pour tenir
compte de la révision du Plan de Prévention des Risques mouvement de terrain
– effondrement des berges sur la rivière Tarn et ses affluents, conformément à
l’arrêté préfectoral départemental en date du 14 décembre 2022. Cette mise à
jour porte sur les pièces suivantes :
- 5.1.1 - liste générale des SUP ;
- 5.1.3.a. - PPR effondrement des berges.

• Mise à jour de l’annexe « 5.1 - SUP » (Servitudes d’Utilité Publique) : création
d’une annexe à la pièce « 5.1.1 - liste générale des SUP » afin d’annexer au
PLUi  du  grand  albigeois  les  arrêtés  préfectoraux  régionaux  en  date  du
04/03/2020 portant création des Périmètres Délimités des Abords. Cette mise à
jour porte sur la pièce suivante :
- 5.1.1 - liste générale des SUP ;

• Mise à jour de l’annexe « 5.2 - Annexes sanitaires » pour tenir compte, de la
modification  du  règlement  du  service  public  d’assainissement  non  collectif
conformément à la délibération n°2021_062 du conseil communautaire de la
communauté d’agglomération de l’albigeois en date du 13 avril 2021, et de la
modification  du  règlement  d’assainissement  collectif  conformément  à  la
délibération  n°2022_066  du  conseil  communautaire  de  la  communauté

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

d’agglomération de l’albigeois en date du 12 avril 2022. Cette mise à jour porte
sur les pièces suivantes :
- 5.2.1 - Assainissement Eaux usées et Eaux pluviales.
- 5.2.1.a - Notice assainissement ;
- 5.2.1.b - Cartographie Assainissement ;
- 5.2.1.c - Règlement assainissement collectif ;
- 5.2.1.d - Règlement assainissement non collectif.

• Mise à jour de l’annexe « 5.3 - Périmètres particuliers » pour :
• Tenir  compte  de  la  modification  du  champ  d’application  du  droit  de

préemption urbain conformément à la  délibération n°2021_246 du conseil
communautaire de la communauté d’agglomération de l’albigeois en date du
14 février 2023. Cette mise à jour porte sur la pièce suivante :
- 5.3.1 - Droit de Préemption Urbain.

• Tenir  compte  de  l’instauration  du  permis  de  démolir  sur  l’ensemble  du
territoire  de  la  commune  d’Albi  pour  tous  travaux  de  démolition
conformément  à  la  délibération  n°10/22_193  du  conseil  municipal  de  la
commune d’Albi en date du 7 novembre 2022. Cette mise à jour porte sur la
pièce suivante :
- 5.3.3 - Autres Périmètres Particuliers.

• Tenir  compte  du périmètre  de  la  ZAC ECO²RIEUMAS sur  la  commune de
Marssac,  ZAC  créée  par  délibération  du  conseil  communautaire  de  la
communauté d’agglomération de l’albigeois en date du 30 septembre 2008.
Le périmètre de cette ZAC ECO²RIEUMAS n’apparaît pas à l’annexe « 5.3.3 -
Autres Périmètres Particuliers », contrairement aux autres périmètres de ZAC
sur le territoire du grand albigeois. Il convient alors de corriger cette erreur.
Cette mise à jour porte sur la pièce suivante :
- 5.3.3 - Autres Périmètres Particuliers.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché pendant un mois, au siège administratif de
la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  et  dans  les  mairies  des  communes
membres concernées, aux emplacements réservés à cet effet.

Article 4 : Monsieur le directeur général des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera applicable après affichage et transmission au représentant de
l’État dans le département.

      Saint-Juéry, le 18 avril 2023

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL 

DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2022 À 18 HEURES 30

N° DEL2022_251 : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°3
DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL

L'an deux mille vingt deux, le quatorze décembre

Le conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois s'est réuni en mairie
d’Albi  le  mercredi  14  décembre  2022  à  18  heures  30,  sur  convocation  de
madame  Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL,  présidente  de  la  communauté
d'agglomération de l'Albigeois, en date du 6 décembre 2022.

Présidait la séance : Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Secrétaire : Monsieur Philippe GRANIER

Membres présents votants : Mesdames, messieurs, 
Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL, Michel  FRANQUES, Marie-Pierre  BOUCABEILLE,
Roland  GILLES,  Laurence  PUJOL,  Jean-Michel  BOUAT,  Marie-Corinne  FORTIN,
Naïma  MARENGO, Bruno  LAILHEUGUE,  Anne  GILLET VIES,  Gilbert  HANGARD,
Odile  LACAZE, Fabienne  MENARD, Steve  JACKSON, Geneviève  MARTY, Nathalie
FERRAND-LEFRANC,  Jean-Laurent  TONICELLO,  Nicole  HIBERT,  Pierre  DOAT,
Philippe GRANIER, Patrice DELHEURE, Marc VENZAL, Grégory AVEROUS, Jérôme
CASIMIR,  Gérard  POUJADE,  Elisabeth  CLAVERIE,  Bernard  DELBRUEL,  Ghislain
PELLIEUX,  Anne-Marie  ROSÉ,  Thierry  MALLÉ,  Thierry  DUFOUR,  Christine
TAMBORINI,  Alfred  KROL,  David  DONNEZ,  Camille  DEMAZURE,  Jean-François
ROCHEDREUX, Yves CHAPRON

Membres présents non votants :  
Mesdames, Agnès BRU, Marie-Christine CABAL, Cindy PERLIN COCQUART

Membres excusés :
Messieurs, Frédéric CABROLIER, Patrick MARIE

Membres représentés : Mesdames, messieurs,
Mathieu  VIDAL (pouvoir  à  Geneviève  MARTY),  Achille  TARRICONE (pouvoir  à
Michel FRANQUES), Nathalie BORGHESE (pouvoir à Odile LACAZE), Patrick BLAY
(pouvoir  à Jean-Michel  BOUAT), Pascal  PRAGNERE (pouvoir  à Nicole  HIBERT),
Danielle  PATUREY (pouvoir à Jean-Laurent  TONICELLO), Marie-Claire  GEROMIN
(pouvoir à Pierre  DOAT), Eric  GUILLAUMIN (pouvoir à Roland  GILLES), Michel
TREBOSC (pouvoir à Anne-Marie ROSÉ), Sylvie FONTANILLES-CRESPO (pouvoir à
David DONNEZ), Martine LASSERRE (pouvoir à Camille DEMAZURE)

Conseillers communautaires en exercice : 50 titulaires et 10 suppléants
Quorum : 26
Votants : 47

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr



SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU MERCREDI 14 DÉCEMBRE
2022

N° DEL2022_251 : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE DROIT
COMMUN N°3 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL

Pilote : Urbanisme

Madame Elisabeth CLAVERIE, rapporteur,

Le  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  de  la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois  a  été  approuvé  par  délibération  du  Conseil
communautaire du 11 février 2020. 

Le Code de l’urbanisme rend possible son évolution par voie de modification, en
application des articles L153-36 et suivants.

Dans ce cadre, par arrêté communautaire du  4 août  2022, une procédure de
modification de droit a été engagée ayant pour objet de :

• la création d’une orientation d’aménagement de programmation (OAP) sur
le territoire de la commune d’Arthès,

• l’évolution d’orientations d’aménagement de programmation (OAP) sur le
territoire des communes d’Albi, de Lescure-d’Albigeois et de Fréjairolles,

• la suppression d’orientations d’aménagement de programmation (OAP) sur
le territoire d’Albi,

• la  création  d’emplacements  réservés  sur  les  communes  d’Albi,  de
Castelnau-de-Lévis, de Lescure-d’Albigeois et de Puygouzon,

• la mise à jour des emplacements réservés sur les communes d’Albi, de
Cambon d’Albi, de Castelnau-de-Lévis, de Lescure-d’Albigeois, de Marssac-
sur-Tarn et de Puygouzon,

• la  suppression  d’emplacements  réservés  sur  les  communes  d’Albi,
d’Arthès, de Castelnau-de-Lévis et de Saint-Juéry,

• la modification des zonages et des règles associées sur des secteurs des
communes d’Albi, d’Arthès, de Cambon d’Albi, de Fréjairolles, de Lescure-
d’Albigeois, de Puygouzon et de Saint-Juéry,

• l’inscription de nouveaux bâtiments situés en zones agricoles ou naturelles
pouvant faire l’objet d’un changement de destination sur les communes de
Carlus, de Castelnau-de-Lévis, de Dénat, de Puygouzon et de Rouffiac,

• la délimitation des prescriptions sur certains sites au titre des éléments de
patrimoine  à  préserver  sur  les  communes  de  Castelnau-de-Lévis  et  de
Puygouzon,

• la création d’un secteur de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL)
sur la commune d’Albi dans le secteur de la Guitardié,

• la  suppression  d’un  secteur  de  taille  et  de  capacité  d’accueil  limitées
(STECAL) sur la commune de Lescure-d’Albigeois,

• l’adaptation de certaines dispositions réglementaires,
• la correction d’erreurs matérielles.

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr



Par décision n°E22000075/31 en date du 2 juin 2022, le tribunal administratif a
nommé monsieur Bartholomot en tant que commissaire enquêteur.

Par arrêté communautaire du 7 septembre 2022 n°ARR2022_044, les modalités
de l’enquête publiques ont été définies. Celles-ci étaient les suivantes :

• ouverture d’un registre numérique pendant toute la  durée de l’enquête
publique,

• mise  à  disposition  de  quatre  registres  papier  et  de  quatre  dossiers
d’enquête publique complets au sein du siège de l’agglomération et des
communes  d’Albi,  de  Lescure-d’Albigeois  et  de  Marssac-sur-Tarn
comprenant notamment la notice explicative, les pièces modifiées, les avis
exprimés par les personnes publiques associées mentionnées aux articles
L.132-7 et L.132-9 du Code de l’urbanisme,

• organisation de permanences les :
• 22 septembre de 9h à 12h et le 14 octobre de 14h30 à 17h au siège de

la communauté d’agglomération,
• 4 octobre de 14h30 à 18h à l’hôtel de ville d’Albi,
• 29 septembre de 9h à 12h à l’hôtel de ville de Lescure-d’Albigeois,
• 4 octobre de 9h30 à 12h en mairie de Marssac-sur-Tarn,

• Possibilité de contribuer par mail et par courrier.

Le dossier pouvait être téléchargé pendant toute la durée de l’enquête publique à
partir du lien suivant : www.plui.grand-albigeois-modif.fr. 

Cinq personnes publiques associées (direction départementale des territoires du
Tarn, chambre de commerce et d’industrie du Tarn, chambre d’agriculture du
Tarn, syndicat mixte du SCoT du Grand Albigeois et institut national de l’origine
et  de  la  qualité)  et  une commune (Lescure-d’Albigeois)  ont  exprimé  un avis
formel.

Par décision n°2022DKO187 du 17 août 2022, la mission régionale de l’autorité
environnementale  (MRAe)  a  dispensé  la  procédure  de  modification  d’un
complément d’évaluation environnementale considérant que « le projet n’est pas
susceptible  d’entraîner  des  incidences  négatives  additionnelles  notables  sur
l’environnement ».

Les avis émis sont favorables. Toutefois, la chambre de commerce et d’industrie
a émis une réserve sur le déclassement de la parcelle KO591 dans le secteur de
la route de Fauch. La chambre d’agriculture a également émis une réserve sur
les changements de destination n°17 et 18 portant sur la parcelle AW33 au lieu-
dit du Sibadou.

Les  services  de  l’État  ont  rappelé  que les  changements  de  destinations  sont
soumis aux avis conformes de la commission départementale de protection des
espaces naturels,  agricoles  et  forestiers  (CDPENAF)  pour  les  projets  en  zone
agricole et de la commission départementale de la nature, des paysages et des
sites  (CDNPS)  pour  les  projets  en  zone  naturelle.  Des  compléments  sont
également demandés pour les OAP de Veyrières à Albi, de Najac Sud à Lescure-
d’Albigeois  ainsi  qu’une précision sur  la  parcelle  identifiées comme XX sur  la
commune de Rouffiac  pour un changement de destination afin  de gagner en
clarté.

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr



Au regard des éléments du dossier et de l’avis du commissaire enquêteur, il est
proposé de répondre favorablement à la demande de la chambre de commerce et
d’industrie.  La  parcelle  est  retirée  de  la  modification  et  reste  en  zone
économique.

Un  complément  d’information  a  été  apporté  au  cours  de  l’enquête  publique
concernant  la  réserve  émise  par  la  chambre  d’agriculture  sur  le  projet  de
changement de destination n°17 et 18 à Castelnau-de-Lévis. Les pastilles seront
ajustées  pour  pointer  de  manière  plus  précise  les  bâtiments  concernés.  Des
visuels seront également apporté au dossier 3.3.4. des annexes au règlement
relatives aux changements de destinations.

Les compléments et corrections demandées par l’État ont également été ajoutés.

La ville de Lescure-d’Albigeois s’est exprimé afin d’apporter des compléments sur
l’OAP de Najac Sud. Le dossier sera modifié pour tenir  compte des éléments
complémentaires  apportés  par  la  commune.  En  parallèle,  la  commune  a
également  fait  parvenir  un  courrier  au  cours  de  l’enquête  publique  pour
compléter son avis en demandant des ajustements pour l’OAP des Grèzes. Les
dossiers sont modifiés pour tenir compte des demandes de la commune.

L’ensemble des contributions des personnes publiques associées et les réponses
qui leur sont apportées sont recensées en annexe 1 de la présente délibération.

L’enquête publique qui s’est déroulée entre le 22 septembre et le 14 octobre a
permis  de  recueillir  44  observations.  Vingt  contributions  ne  portent  pas  sur
l’objet de l’enquête publique (demandes de reclassement notamment) ; il n’est
pas donné suite à ces demandes. Les principales remarques portent sur :

• l’emplacement réservé du Carmel à Albi : quatre contributions
• les emplacements réservés sur la Plaine du Gô à Albi : quatre observations
• la  modification  de  l’OAP  des  Grèzes  à  Lescure-d’Albigeois :  trois

observations
• la  modification  de  l’OAP  Najac  Sud  à  Lescure-d’Albigeois :  trois

observations

Les autres points ont fait l’objet de contributions uniques.

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr



Au regard des éléments du dossier, des avis du public, des personnes publiques
associées  et  des communes mais  également en tenant  compte  des réponses
apportées par la communauté d’agglomération au procès-verbal de synthèse, le
commissaire enquêteur a décidé d’émettre un avis favorable au dossier assorti
des sept réserves suivantes :

1 le schéma de l’OAP Albi Saint-Antoine devra englober toutes les parcelles
nécessaires à la création de l’accès nord et préciser la nature et l’usage de
l’emplacement réservé ALB15 en liaison avec cet accès. 

2 ER92  à  Albi  Jardin  du  Carmel  :  des  études  alternatives  devront  être
menées pour une prochaine modification du PLUI en vue de proposer un
découpage qui préserverait les grands arbres existants et maximiserait la
partie réservée à l’espace vert public. 

3 le classement en zone Ng du secteur des coteaux à Arthès devra reprendre
exactement les limites de l’espace vert protégé en vigueur. 

4 l’extension de l’ER 21 à Lescure-d’Albigeois devra être limitée à la surface
nécessaire pour créer une seconde voie d’accès à l’OAP Najac Sud. 

5 si  l’augmentation  de  la  densité  du  nombre  de  logements  de  l’OAP
Montplaisir à Saint-Juéry est retenue, elle devra être présentée dans une
prochaine modification du PLUI. 

6 retrait  des constructions vis à vis des limites séparatives en zone Ag :
autoriser  les  extensions  de  logements  existants  sur  une  ou  plusieurs
limites séparatives pour les constructions dont la hauteur n’excède pas
3,50 m en tout point sur la limite séparative. 

7 l’inscription d’un pigeonnier au titre de la préservation du petit patrimoine
sur la commune de Puygouzon devra être présentée dans une prochaine
modification du PLUI. 

Afin de lever les réserves du commissaire enquêteur le dossier est modifié tel
que suit :

1 L’OAP Saint-Antoine est élargie à l’accès nord et à l’emplacement réservé
inscrit au PLUI. Le schéma de l’OAP conserve la liaison est-ouest proposée
à la suppression.

2 L’emplacement réservé ALB92 est substitué par la servitude de localisation
SL_ALB_01. Basé sur le même article du code de l’urbanisme, elle permet
de tenir compte des études complémentaires réalisées et à venir. En outre,
la  servitude  est  est  par  ailleurs  élargie  par  rapport  à  l’emplacement
réservé  pour  intégrer  les  arbres  remarquables  du  site.  Son  objet  est
précisé afin d’inscrire l’objectif d’aménager un espace public de 2 000m²
au minimum. Un rapport d’expertise réalisé en novembre 2022 a permis
en outre de faire un diagnostic sanitaire et d’identifier les espèces les plus
intéressantes. A cet effet, les trois grands arbres remarquables repérés
sont classés en tant qu’espace vert protégé.

3 la  zone  Ng  sera  limitée  aux  parcelles  ou  parties  de  parcelles  déjà
concernées par l’espace vert protégé. Le reste des parcelles est laissé en
zone UM7.

4 il y a deux emplacements réservés LES21. L’emplacement réservé LES21
impliquant des  aménagement  de voirie  n’est  pas  repéré sur  le  site  de
Najac, il s’agit ici d’un emplacement réservé de mixité sociale sans objet
avec la  réserve.  L’annexe 3.1 du règlement relative aux emplacements

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr



réservés  ainsi  que  le  règlement  graphique  sont  modifiés  pour  mieux
distinguer les deux objets ; les emplacements réservés de mixité sociale
sont  renumérotés.  Les  modalités  d’accès  au  secteur  de  projet  sont
précisées dans l’OAP.

5 l’OAP de Montplaisir est modifiée pour tenir des compte de l’évolution du
zonage  permettant  d’étendre  l’OAP,  les  orientations  d’aménagement
écrites  sont  précisées,  les  orientations  graphiques  sont  modifiées
notamment pour relocaliser  les espaces verts au sein  de l’opération et
préciser l’accessibilité viaire et piétonne.

6 le  règlement  est  modifié  pour  permettre  l’implantation  en  limites  des
extensions dans la limite de la surface autorisée par le règlement.

7 le  pigeonnier  identifié  à  Puygouzon  n’a  pas  fait  l’objet  d’une  fiche
spécifique dans le présent dossier. Il est proposé d’inscrire ce projet pour
une prochaine modification.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’arrêté n°2022_043 prescrivant la modification de droit commun,

VU la délibération n°2022_194 actant de l’avis de l’autorité environnementale au
projet  de  modification  de  droit  commun  du  Plan  Local  d’Urbanisme
Intercommunal,

VU l’arrêté n°2022_044 définissant les modalités d’enquête publique du dossier
de modification de droit commun n°3, celle-ci s’étant déroulée du 22 septembre
au 14 octobre 2022,

VU l’avis du Bureau communautaire du 29 novembre 2022,

Monsieur Grégory AVEROUS ne prenant pas part au vote,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,
5 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Madame
Danielle PATUREY, Monsieur Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

APPROUVE le dossier de modification de droit commun n° 3 du PLUi modifié
pour  prendre  en  compte  certaines  évolutions  procédant  des  avis  émis  et  de
l’enquête publique, tel que présenté en annexe à la présente.

DIT QUE la présente délibération portant approbation du dossier de modification
de droit commun n° 3 du PLUi sera affichée, conformément à l'article R. 153-21
du  code  de  l'urbanisme,  pendant  un  mois  au  siège  de  la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois,  ainsi  que  dans  les  mairies  des  communes
membres  concernées  ;  mention  de  cet  affichage  sera  insérée  en  caractères
apparents dans un journal diffusé dans le département.

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr



DIT QUE le dossier de PLUi, approuvé par le Conseil communautaire, sera mis à
disposition  du  public  au  siège  de  l’agglomération  à  Saint-Juéry  aux  heures
habituelles d’ouverture au public. Ce document sera également consultable sur le
site internet de la communauté d’agglomération et publié sur le géo-portail de
l’urbanisme.

Fait le 14 décembre 2022,

La présidente, Le secrétaire de séance,

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL Philippe GRANIER

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un
recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  ou  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  communauté
d’agglomération de l'Albigeois étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de
deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au
Tribunal  administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

ARRÊTÉ N°ARR2022_044

Objet     : Arrêté portant ouverture et organisation de l'enquête publique relative à la
modification de droit commun n°3 du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la
communauté d'agglomération de l'Albigeois

La présidente de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L. 153-19 et R. 153-8 à R.153-
10,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.  123-1 à L.  123-18 et
R.123-1 à R. 123-27,

Vu  la  délibération  du  11  février  2020  d’approbation  du  premier  PLUi  de  la
communauté d’agglomération de l’Albigeois,

Vu  l’arrêté  de  madame  la  Présidente  de  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois  N°ARR2022_043  du  4  août  2022  prescrivant  la  modification  de  droit
commun du PLUi,

Vu  la  décision n°2022DKO187  en  date  du  17  août  2022,  rendue  par  l’autorité
environnementale,  dispensant  la  modification  de  complément  d’évaluation
environnementale,

Vu  la  décision  de  monsieur  le  Président  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse
n°E22000075/31  du  2  juin  2022,  par  laquelle  a  été  désigné  monsieur  Christian
BARTHOLOMOT,  Commissaire  enquêteur  chargé  de  conduire  l’enquête  publique
relative à la modification de droit commun du Plan Local d’Urbanisme intercommunal,

Vu l’ensemble des pièces du dossier soumis à l'enquête publique,

Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  soumettre  à  enquête  publique  le  projet  de
modification  n°3  du  Plan  Local  d’Urbanisme  intercommunal  (PLUi)  du  Grand
Albigeois, couvrant ses 16 communes membres,

Considérant  qu’en  application  de  l’article  de  l’article  L123-9  du  Code  de
l’Environnement qui précise que la durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours
pour  un  projet,  plan  ou  programme  ne  faisant  pas  l'objet  d'une  évaluation
environnementale,

Après avoir consulté le commissaire enquêteur, 

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

ARRÊTE

Article 1  e  r : Objet de l’enquête publique

Il sera procédé pour une durée de 24 jours consécutifs du 22 septembre 2022, 9h00
au 14 octobre 2022 inclus jusqu’à 17h00 à une enquête publique portant sur :

-  La  création  d’une  Orientation  d’Aménagement  de  Programmation  (OAP)  sur  le
territoire de la commune d’Arthès,
- L’évolution d’Orientations d’Aménagement de Programmation (OAP) sur le territoire
des communes d’Albi, de Lescure-d’Albigeois et de Fréjairolles,
-  La  suppression  d’Orientations  d’Aménagement  de  Programmation  (OAP)  sur  le
territoire d’Albi,
-  La création d’emplacements réservés sur les communes d’Albi,  de Castelnau-de-
Lévis, de Lescure-d’Albigeois et de Puygouzon,
- La mise à jour des emplacements réservés sur les communes d’Albi, de Cambon
d’Albi,  de  Castelnau-de-Lévis,  de  Lescure-d’Albigeois,  de  Marssac-sur-Tarn  et  de
Puygouzon,
-  La  suppression  d’emplacements  réservés  sur  les  communes  d’Albi,  d’Arthès,  de
Castelnau-de-Lévis et de Saint-Juéry,
- La modification des zonages et des règles associées sur des secteurs des communes
d’Albi,  d’Arthès,  de  Cambon  d’Albi,  de  Fréjairolles,  de  Lescure-d’Albigeois,  de
Puygouzon et de Saint-Juéry,
- L’inscription de nouveaux bâtiments situés en zones agricoles ou naturelles pouvant
faire  l’objet  d’un  changement  de  destination  sur  les  communes  de  Carlus,  de
Castelnau-de-Lévis, de Dénat, de Puygouzon et de Rouffiac,
-  La  délimitation  des  prescriptions  sur  certains  sites  au  titre  des  éléments  de
patrimoine à préserver sur les communes de Castelnau-de-Lévis et de Puygouzon,
- La création d’un secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) sur la
commune d’Albi dans le secteur de la Guitardié,
- La suppression d’un Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) sur
la commune de Lescure-d’Albigeois,
- L’adaptation de certaines dispositions réglementaires,
- La correction d’erreurs matérielles.

Article 2 :  Maître  d’ouvrage,  autorité  compétentes et  personnes responsables  des
projets auprès desquels des informations peuvent être demandées

Le maître d’ouvrage et l’autorité compétente sont la communauté d’agglomération de
l’Albigeois, établissement public de coopération intercommunale compétent en matière
de PLU et de document d’urbanisme en tenant lieu dont le siège administratif se situe
parc François Mitterrand 81160 à Saint-Juéry.

Des informations peuvent être demandées auprès de la communauté d’agglomération

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

de l’Albigeois - service Mission Territoire sise Parc François Mitterrand 81160 Saint-
Juéry (téléphone : 05 63 76 06 06 ; courriel : plui@grand-albigeois.fr) 

Article 3 : Composition du dossier d’enquête publique

Le dossier d’enquête publique est constitué des éléments suivants :
• Les pièces administratives liées à la procédure.
• La notice de présentation du projet de modification de PLUi
• Les avis émis par les personnes publiques associées (PPA) et les communes

membres 

Ces documents sont consultables selon les modalités fixées à l’article 8 ci-dessous 

Article 4 : Informations environnementales

Un dossier d’examen « au cas par cas » a été soumis pour avis à la mission régionale
d’Autorité environnementale (MRAe).

Au  regard de  l’analyse  réalisée  et  présentée  dans  le  dossier,  par  décisions
n°2022DKO187  en  date  du  17  août  2022,  la  MRAe  dispense  la  procédure  de
complément d’évaluation environnementale considérant « qu’au regard de l’ensemble
de  ces  éléments,  le  projet  de  modification  n°3  du  PLUI  n’est  pas  susceptible
d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ». 
L’avis de cette autorité figure dans le dossier soumis à l’enquête publique.

Article 5 : Désignation du commissaire enquêteur

Afin de conduire l’enquête publique sur le projet de modification du PLUi, le président
du Tribunal Administratif de Toulouse a désigné par décision n°E22000075/31 du 27
mai 2022 monsieur Christian Bartholomot en qualité de commissaire enquêteur pour
conduire l’enquête publique.

Article 6 : Siège de l’enquête publique

Le  siège  de  l’enquête  publique  conjointe  est  établi  au  siège  administratif  de  la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  Parc  François  Mitterrand  81160  Saint-
Juéry 

Article 7 : Durée de l’enquête publique

L’enquête  publique  sur  ce  projet  de  modification  du  Plan  Local  d'Urbanisme
intercommunal (PLUi) de la communauté d’agglomération de l’Albigeois se déroulera
pendant une durée de 23 jours consécutifs du 22 septembre 2022 à 9h00 au 14
octobre 2022 à 17h00 inclus.

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

Par décision motivée, le commissaire enquêteur peut prolonger l’enquête pour une
durée maximale ne dépassant pas 15 jours.

Cette décision est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue
initialement pour la fin de l’enquête, dans les conditions prévues au I de l’article L123-
10 du Code de l’Environnement. Enfin l’enquête pourra être suspendue ou complétée
dans les conditions définies par les articles L123-14, R 123-22 et R 123-23 du Code
de l’Environnement

Article 8 : Consultation du dossier d’enquête publique

L’enquête  publique  sera  réalisée  à  la  fois  sous  forme  dématérialisée  (dossier  et
registre numérique) et à l’appui de support papier (dossier et registres) afin que le
public  puisse  consulter  le  dossier  et  formuler  ses  observations  et  propositions
éventuelles sur le registre papier ou numérique.

8.1 Le dossier d’enquête est consultable et téléchargeable sur le site internet de la
communauté d’agglomération de l’Albigeois (www.grand-albigeois.fr) et sur l’adresse
internet  suivante www.plui-grand-albigeois-modif.fr pendant  toute  la  durée  de
l’enquête. Un accès gratuit au dossier est garanti sur un poste informatique mis à
disposition  du  public  au  siège  administratif  de  l’agglomération  de  l’Albigeois  Parc
François Mitterrand à Saint-Juéry et dans chaque mairie des 16 communes membres
aux jours et heures habituels d’ouverture au public.

8.2  Un  accès  au  dossier  en  version  papier  sera  disponible  au  siège  de  l’enquête
publique  à  Saint-Juéry  et  dans  les  communes d’Albi,  de Lescure-d’Albigeois  et  de
Marssac-sur-Tarn aux jours et heures habituels d’ouverture au public. 
Des fermetures exceptionnelles peuvent avoir  lieu pendant la période de l’enquête
publique compte tenu d’événements imprévisibles et de l’état sanitaire lié à la COVID-
19.

Quatre  registres  d’enquête  établis  sur  feuillets  non  mobiles,  côtés  et  paraphés,
préalablement  à  l’ouverture  de  l’enquête  publique  conjointe,  par  le  commissaire
enquêteur  seront  mis  à  la  disposition  du  public  au  siège  administratif  de
l’agglomération de l’Albigeois parc François Mitterrand à Saint-Juéry et au sein des
mairies  d’Albi,  de  Lescure-d’Albigeois  et  de  Marssac-sur-Tarn  aux  jours  et  heures
habituels d’ouverture au public.

Avant l’ouverture de l’enquête publique conjointe et durant celle-ci, toute personne
peut,  sur sa demande et à ses frais,  obtenir  communication du dossier d’enquête
publique auprès de madame la présidente de l’agglomération. 

Article 9 :  Modalités selon lesquelles le public pourra présenter ses observations et
propositions

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra faire ses observations et propositions :

- Sur le registre numérique accessible pendant toute la durée de l’enquête publique
(www.plui-grand-albigeois-modif.fr), notamment sur les postes informatiques mis à
disposition dans toutes les mairies et au siège de l’enquête ;
- Par courrier électronique à l’adresse suivante : plui-grand-albigeois-modif@registre-
dematerialise.fr

Les observations et propositions du public  transmises par voie électronique seront
consultables sur le registre numérique.

- Sur les registres d’enquête  établis sur feuillets non mobiles, côtés et paraphés,
préalablement à l’ouverture de l’enquête publique, par le commissaire enquêteur au
siège administratif de l’agglomération de l’Albigeois Parc François Mitterrand à Saint-
Juéry et au sein des mairies d’Albi, de Lescure-d’Albigeois et de Marssac-sur-Tarn aux
jours et heures habituels d’ouverture au public.

- Par voie postale en adressant le courrier à :

Monsieur le Commissaire Enquêteur
Communauté d’agglomération de l’Albigeois
Service de la Planification Territoriale
Parc François Mitterrand 81160 Saint-Juéry

Les  observations  et  propositions  du  public  transmises  par  voie  postale  seront
consultables au siège de l’enquête publique.

Article 10 :  Lieux,  jours et heures où le commissaire enquêteur se tiendra à  la
disposition du public pour recevoir ses observations

Le  commissaire  enquêteur  se  tiendra  à  la  disposition  du public  pour  recevoir  ses
observations orales ou écrites lors des permanences qu’il tiendra :

Au siège administratif  de l’agglomération de l’Albigeois,  Parc François  Mitterrand à
Saint-Juéry aux jours et heures suivants :
- le jeudi 22 septembre 2022 de 09h00 à 12h00
- le vendredi 14 octobre 2022 de 14h30 à 17h00

En mairie de Lescure-d’Albigeois :
- le jeudi 29 septembre 2022 de 09h00 à 12h00

En mairie de Marssac-sur-Tarn :
- le mardi 04 octobre 2022 de 09h30 à 12h00
En mairie d’Albi :
- le mardi 04 octobre 2022 de 14h30 à 18h00

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

Article 11 : Publicité de l’enquête

Un  avis  au  public  faisant  connaître  l'ouverture  de  l'enquête  conjointe  sera  publié
quinze jours au moins avant le début de celle-ci, et rappelé dans les huit premiers
jours de l'enquête, dans deux journaux diffusés dans le département du Tarn.
Cet  avis  sera  affiché  notamment  au  siège  administratif  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois  et dans les mairies des communes membres et  sur
différents emplacements sur le territoire de l’agglomération 15 jours au moins avant
la date d’ouverture de l’enquête publique conjointe et pendant toute la durée de celle-
ci.

L’avis  au  public  sera  également  publié  sur  le  site  internet  de  la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois  (www.grand-albigeois.fr)  et  sur  l’adresse  internet
suivante  www.plui-grand-albigeois-modif.fr

Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à l'enquête
conjointe avant l'ouverture de l'enquête en ce qui concerne la première insertion, et
au cours de l'enquête pour la deuxième insertion. 

Article 12 : A l’issue de l’enquête publique

A l’expiration du délai de l’enquête prévu à l’article 7, les registres d’enquête déposés
dans les 3 communes et au siège de l’agglomération seront transmis sans délai au
commissaire enquêteur et clos et signés par lui.

Dès  réception  du  registre  et  des  documents  annexés,  le  commissaire  enquêteur
rencontrera,  dans  la  huitaine,  le  responsable  du  projet  et  lui  communiquera  les
observations  écrites  ou  orales  consignées  dans  un  procès-verbal  de  synthèse.  Le
responsable  du  projet  disposera  d’un  délai  de  quinze  jours  pour  produire  ses
observations éventuelles. 

Le commissaire enquêteur établira un rapport circonstancié relatant le déroulement de
l’enquête publique et examinant les observations recueillies dans un délai de 30 jours
à  compter  de  la  date  de  clôture  de  l’enquête  publique.  Il  consignera  dans  un
document  séparé,  ses  conclusions  motivées,  en  précisant  si  elles  sont  favorables,
favorables sous réserve ou défavorables au projet de modification n°3 du PLUI.

A défaut d’une demande motivée de report, le commissaire enquêteur transmettra à
madame la Présidente de la communauté d’agglomération de l’Albigeois l’exemplaire
du dossier  d’enquête  déposé  au  siège  de  l’enquête,  accompagné  des registres  et
pièces  annexées,  avec  le  rapport  et  les  conclusions  motivées.  Il  transmettra
simultanément une copie  du rapport  et  des conclusions motivées au Président  du
Tribunal Administratif de Toulouse.

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06
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Article 13 : Lieux où à l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et les
conclusions du commissaire enquêteur

Dès leur réception, madame la Présidente de l’Agglomération adresse une copie du
rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur aux maires des 16
communes membres pour y être tenue à la disposition du public sans délai pendant
un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

Le public pourra également consulter ce rapport et ces conclusions sur le site internet
de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  (www.grand-albigeois.fr)  et  sur
l’adresse internet suivante www.plui-grand-albigeois-modif.fr et directement au siège
administratif  de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  parc  François
Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY aux jours et heures habituels d’ouverture pendant
un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

Les  personnes  intéressées  pourront  en  obtenir  communication,  sans  limitation  de
délai, dans les conditions prévues au Titre 1er de la Loi du 17 juillet 1978 (modifiée par
la loi du 12 avril 2000).

Article 14 : Décision pouvant être adoptée à l’issue de l’enquête publique

A l’issue de l’enquête  publique,  le  projet  de modification  du PLUi,  éventuellement
modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du
public  et  du  rapport  du  commissaire  enquêteur,  seront  approuvés  par  le  conseil
communautaire de l’agglomération. 

L’autorité compétente pour statuer est le Conseil de la communauté d’agglomération,
qui  se  prononcera  par  délibération  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés  sur
l’approbation du Plan Local d’Urbanisme intercommunal d’agglomération de l’Albigeois.
Sous réserve que l’économie générale du PLUi ne soit pas remise en cause il pourra,
au  vu  des  résultats  de  l’enquête  publique,  décider  s’il  y  a  lieu  d’apporter  des
modifications au projet en vue de son approbation. 

Article 15 : Publicité du présent arrêté

Monsieur le commissaire enquêteur et madame la Présidente de l’agglomération de
l’Albigeois  sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage au siège administratif de l’agglomération
de l’Albigeois, Parc François Mitterrand – 81160 Saint-Juéry et dans les mairies des
communes  membres  15  jours  au  moins  avant  la  date  d’ouverture  de  l’enquête
publique conjointe et pendant toute la durée de celle-ci. 

Le présent arrêté a été établi en 4 exemplaires originaux dont :

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06
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• 1 exemplaire adressé à monsieur le Préfet du Tarn,
• 1  exemplaire  adressé  à  monsieur  le  Président  du  Tribunal  administratif  de

Toulouse,
• 1 exemplaire adressé à monsieur le Commissaire Enquêteur,
• 1 exemplaire conservé par la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Article 16 : Le directeur général des services est chargé de l’application du présent
arrêté.

      Saint-Juéry le 7 septembre 2022

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



OCCITANIE

Conseil général de l’Environnement
et du Développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

n°saisine : 2022 - 010761

n°MRAe : 2022DKO187

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme,
sur la modification n°3 du PLUi du Grand Albigeois (Tarn) 



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  11  août  2020,  21  septembre  2020,  23  novembre  2021,
24 décembre 2021 et 24 mars 2022 portant nomination des membres des missions régionales
d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 03 novembre 2020, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
07 janvier 2022, portant délégation pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas
par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

• n° 2022 - 010761 ;

• modification  n°3  du  Plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  du  Grand
Albigeois (Tarn) ; 

• déposée par la communauté d'agglomération de l'Albigeois;

• reçue le 04/07/2022 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 06/07/2022 et l’absence de réponse
dans le délai d’un mois ;

Vu la consultation de la direction départementale des territoires du Tarn date du 06/07/2022 et la
réponse en date du 08/07/2022; 

Vu  la  décision  de  la  MRAe  d’Occitanie  en  date  du  17/06/2022  de  soumission  à  évaluation
environnementale  du  projet  de  modification  n°3  du PLUi  transmise  par  le  Grand  Albigeois  le
09/05/2022 ; 

Considérant  que la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois,  sur  un territoire  de  209 km²
comptant 82 351 habitants en 2019, avec une augmentation moyenne annuelle de population de
0,20 % entre 2013 et 2019 (source INSEE), envisage une modification n°3 de son PLUi afin de :

1. créer, faire évoluer ou supprimer des Orientations d’Aménagement et  de Programmation
(OAP) ;

2. créer, mettre à jour ou supprimer des emplacements réservés ;

3. modifier les étiquettes de zones, l’indice, la délimitation ou la vocation de certains
zonages et secteurs ; 

4. inscrire de nouveaux bâtiments situés en zones agricoles ou naturelles pouvant faire
l’objet d’un changement de destination ;

5. délimiter des prescriptions sur certains sites au titre des éléments de patrimoine à
préserver ;

6. créer ou supprimer des Secteurs de t aille e t de c apacité d’accueil l imitées
(STECAL) ; 

7. adapter certaines dispositions réglementaires ;

8. corriger des erreurs matérielles ; 
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Considérant  que  les  points  1,  3,  4,  5,  et  8  du  projet  d’évolution  du  PLU,  modifiant  des
dénominations et des limites de zonages entre des secteurs déjà constructibles, diminuant des
secteurs  constructibles,  modifiant  le  contenu  d’OAP déjà  ouvertes  à  l’urbanisation,  n’ouvrant
aucune  zone  à  l’urbanisation,  identifiant  des  bâtiments  déjà  existants  pour  leur  permettre  de
changer de destination, instaurant des prescriptions tendant à préserver le patrimoine, modifiant à
la marge le règlement ou corrigeant des erreurs matérielles ne comportent pas, par nature, de
risque de nouvelles incidences notables sur l’environnement ;

Considérant  que  les  suppressions,  les  réductions,  les  modifications  des  bénéficiaires,  les
modifications de la vocation des emplacements réservés (ALB 41, ALB 92, ART 08, CAM 07, CAS
02, CAS 07, CAS 16, LES 24… ) et les suppressions de « secteurs de taille et de constructibilité
limitée » – STECAL – (Nal 4 sur la commune de Lescure) ne comportent pas, par nature, de
risque de nouvelles incidences notables sur l’environnement ; 

Considérant  le  projet  de  création  d’un  emplacement  réservé  à  Albi  pour  créer  un
cheminement sécurisé pour les piétons le long du chemin du Gô (ALB 96) ; 

Considérant que les impacts de cet aménagement sur l’environnement ne devraient pas être
significatifs compte tenu de son caractère limité et adossé à une infrastructure existante ; 

Considérant le projet de création d’un emplacement réservé à Albi pour assurer un maillage
de liaison modes doux dans le secteur de l’OAP Cantepau Albert Thomas (ALB 41) ; 

Considérant que les impacts de ces aménagements sur l’environnement ne devraient pas être
significatifs compte tenu de leur caractère limité et inséré dans la trame urbaine existante ;

Considérant l’objectif de conforter le pôle d’équipement de loisirs de plein air dans la plaine
des sports de « La Guitarié » à Albi rendu possible par les évolutions suivantes : 

• faire évoluer le zonage sur la base de loisirs existante, actuellement classée en zone NL
du PLUi en vigueur, en zone NL2 afin de permettre de nouvelles constructions au sud des
bâtiments ; 

• créer un STECAL sur un bâtiment existant dans la zone agricole qui jouxte cette zone; 

Considérant la localisation de ces évolutions : 

• en dehors des sites identifiés pour leur intérêt écologique ou paysager ; 

• en dehors de la zone inondable ; 

• sur des terres agricoles ; 

Considérant que les impacts potentiels de ces évolutions devraient être limités en raison :

• du caractère « mesuré » des possibilités de construire des nouvelles constructions au sud
des  bâtiments  existants,  conformément  à  l’engagement  pris  par  la  collectivité  dans  le
formulaire de demande; 

• du fait que le STECAL porte sur un terrain déjà bâti et permettre seulement de le faire
évoluer en autorisant son changement de destination; 

Considérant  que  ces  évolutions  ne  comportent  pas  de  nouveaux  risques  notables
d’incidences sur l’environnement ; 

Considérant  en  conclusion  qu’au  regard  de  l’ensemble  de  ces  éléments,  le  projet  de
modification  n°3  du  PLUi  n’est  pas susceptible  d’entraîner  des  impacts  notables  sur
l’environnement ;
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Décide

Article 1er

Le projet de modification n°3 du PLUi du Grand Albigeois (81),  objet de la demande n°2022 -
010761, n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Fait à Toulouse, le 17/08/2022
Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale, 

par délégation

Stéphane Pelat 
Membre de la MRAe

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours gracieux : (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
par courrier adressé à  :
La présidente de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395 916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie
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ARRÊTÉ N°ARR2022_043

Objet     : Arrêté prescrivant la modification de droit commun n°3 du PLUI du Grand
Albigeois

La présidente de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et L.153-37,

Vu la délibération du conseil communautaire du 11 février 2020 portant approbation
du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi), mis à jour par arrêtés en date du 2
octobre 2020, du 24 août 2021 et du 01 février 2022,

VU la délibération du Conseil communautaire du 29 juin 2021 portant approbation de
la modification simplifiée n°1 du PLUi,

VU  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  28  septembre  2021  portant
approbation de la modification de droit commun n°1 du PLUi,

VU  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  14  décembre  2021  portant
approbation de la modification de droit commun n°2 du PLUi,

VU  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  08  février  2022  justifiant  de
l’ouverture à l’urbanisation de deux zones AU-F sur la commune du Séquestre,

VU la délibération du Conseil communautaire du 12 avril 2022 justifiant de l’ouverture
à l’urbanisation d’une zone AUM-F sur la commune de Cambon d’Albi,

Considérant que le PLUi, est un document évolutif, amené à être modifié pour tenir
compte des besoins d’évolution qui s’exprimeraient,

Considérant  qu’à  l’issue  d’échanges avec  les  communes,  il  apparaît  nécessaire  de
procéder à des ajustements nouveaux pour tenir compte des avancées des projets
ainsi  que  des  retours  d’expérience  de  l’application  du  document  d’urbanisme
intercommunal.

Considérant que pour ce faire, les modifications envisagées ont pour objet de :
- Créer,  faire  évoluer  ou  supprimer  des  Orientations  d’Aménagement  de

Programmation (OAP),
- Créer, mettre à jour ou supprimer des emplacements réservés,
- Modifier les « étiquettes » de zones, l’indice, la délimitation ou la vocation de

certains zonages et secteurs,

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06
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- Inscrire de nouveaux bâtiments situés en zones agricoles ou naturelles pouvant
faire l’objet d’un changement de destination,

- Délimiter  des  prescriptions  sur  certains  sites  au  titre  des  éléments  de
patrimoine à préserver,

- Créer ou supprimer des Secteurs de Taille  Et de Capacité d’Accueil  Limitées
(STECAL),

- Adapter certaines dispositions réglementaires,
- Corriger des erreurs matérielles.

Considérant que les points d’évolution envisagés entrent dans le champ d’application
de la procédure de modification dite de droit  commun, telle que définie à l’article
L.153-41 du code de l’urbanisme,

Considérant  que  la  procédure  de  modification  est  engagée  à  l’initiative  de  la
présidente de l’EPCI,

ARRÊTE

Article 1  er   : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°ARR2022_021 du 6 mai
2022 portant engagement d’une procédure de modification de droit commun du PLUi.

Article   2   : En application des dispositions des articles L.153-36 et suivants du code
de l’urbanisme, une procédure de modification de droit commun du PLUi est engagée.

Article   3   : Le projet de modification vise à :
- Créer  une  Orientations  d’Aménagement  de  Programmation  (OAP)  sur  le

territoire de la commune d’Arthès,
- Faire évoluer des Orientations d’Aménagement de Programmation (OAP) sur le

territoire des communes d’Albi, de Lescure-d’Albigeois et de Fréjairolles, 
- Supprimer des Orientations  d’Aménagement de Programmation (OAP) sur  le

territoire d’Albi
- Créer des emplacements réservés sur les communes d’Albi, de Castelnau-de-

Lévis, de Lescure-d’Albigeois et de Puygouzon, 
- Mettre à jour des emplacements réservés sur les communes d’Albi, de Cambon

d’Albi, de Castelnau-de-Lévis, de Lescure-d’Albigeois, de Marssac-sur-Tarn et de
Puygouzon,

- Supprimer des emplacements réservés sur les communes d’Albi, d’Arthès, de
Castelnau-de-Lévis et de Saint-Juéry,

- Modifier l’indice l’étiquette ou la délimitation de certains zonages et secteurs sur
la  commune d’Albi,  d’Arthès,  de Cambon d’Albi,  de Fréjairolles,  de Lescure-
d’Albigeois, de Puygouzon et de Saint-Juéry,

- Inscrire de nouveaux bâtiments situés en zones agricoles ou naturelles pouvant
faire l’objet d’un changement de destination sur les communes de Carlus, de
Castelnau-de-Lévis, de Dénat, de Puygouzon et de Rouffiac, 

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06
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- Délimiter  des  prescriptions  sur  certains  sites  au  titre  des  éléments  de
patrimoine  à  préserver  sur  les  communes  de  Castelnau-de-Lévis  et  de
Puygouzon,

- Créer des Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) sur la
commune d’Albi dans le secteur de la Guitardié,

- Suppression d’un Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL)
sur la commune de Lescure-d’Albigeois,

- Adapter certaines dispositions réglementaires,
- Corriger des erreurs matérielles.

Article    4   :  Le  projet  de  modification  sera  soumis  à  enquête  publique,  réalisée
conformément aux dispositions du code de l'environnement.

Article    5   : Avant l’ouverture de l’enquête publique, le dossier de modification sera
notifié aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-
9  du  code  de  l’urbanisme  ainsi  qu’aux  maires  des  communes  concernées  par  la
modification.

Article    6   : Le directeur général des services est chargé de l'application du présent
arrêté  qui  sera  applicable  après  accomplissement  des  mesures  de  publicité  et
transmission au représentant de l’État dans le département.

      Saint-Juéry, le 04 août 2022

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Le présent  arrêté peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication,  d’un recours
contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Toulouse ou d’un recours gracieux auprès de la communauté d’agglomération de
l'Albigeois étant précisé que celle-ci  dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision
implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra être déférée au Tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06
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ARRÊTÉ N°ARR2022_003

Objet     : Plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) - procédure de mise à jour n°3

La présidente de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et, notamment, ses articles L 151-43, L 152-7 et L 153-60,
R 151-51 à R 151-53 et R 153-18,

Vu la délibération du conseil communautaire du 11 février 2020 portant approbation
du plan local d'urbanisme intercommunal,

Vu la délibération du conseil communautaire du 29 juin 2021 portant approbation de
la modification simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme intercommunal,

Vu  la  délibération  du  conseil  communautaire  du  28  septembre  2021  portant
approbation  de  la  modification  de  droit  commun  n°1  du  plan  local  d'urbanisme
intercommunal,

Vu  la  délibération  du  conseil  communautaire  du  14  décembre  2021  portant
approbation  de  la  modification  de  droit  commun  n°2  du  plan  local  d'urbanisme
intercommunal,

Vu  les  arrêtés  ministériels,  les  arrêtés  préfectoraux  et  la  délibération  du  conseil
municipal de la commune d’Albi, cités dans l’annexe,

ARRÊTE

Article 1  e  r     :  Le PLUi du Grand Albigeois est mis à jour à la date du présent arrêté,
conformément aux dispositions visées ci-dessus.

Article 2     :  Le détail de la mise à jour figure dans l’annexe jointe au présent arrêté.
Cette annexe comporte les objets suivants :
- Servitudes d'utilité publique (SUP)
- Taxe d’Aménagement (TA)
- Zone de Présomption de Prescription Archéologique (ZPPA).

Article 3     : Le présent arrêté sera affiché pendant un mois, au siège administratif de
la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  et  dans  les  mairies  des  communes
membres concernées, aux emplacements réservés à cet effet.

Article 4     :  Monsieur le directeur général des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera applicable après affichage et transmission au représentant de
l’État dans le département.

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
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Article 5     :  Les dispositions de cet arrêté publié au recueil des actes administratifs,
peuvent faire l’objet d’un recours pendant un délai de deux mois auprès du Tribunal
Administratif  de  Toulouse.  Le  requérant  peut  saisir  le  Tribunal  Administratif  de
Toulouse  de  manière  dématérialisée,  par  le  biais  de  l’application  informatique  «
Télérecours citoyen » accessible depuis le site internet www.telerecours.fr

      Saint-Juéry, le 1er février 2022

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06
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Annexe de l'arrêté de la mise à jour n°3 du PLUi

ALBI, CASTELNAU-DE-LÉVIS, CUNAC, DÉNAT, LESCURE D’ALBIGEOIS, 
LE SÉQUESTRE ET SAINT-JUÉRY

Servitudes d'utilité publique (SUP)

Servitudes radioélectriques PT1 et PT2 relatives à la protection contre les perturbations élec-
tromagnétiques et contre les obstacles

Conformément à l'arrêté ministériel du 18 mars 2021 portant abrogation des décrets insti-
tuant des servitudes radioélectriques de protection contre les perturbations électromagné-
tiques et contre les obstacles au profit de Télédiffusion de France devenue TDF :

- l'annexe du PLUi relative aux SUP : pièces 5.1.1 - liste générale et 5.1.2 – cartes des péri-
mètres, sont modifiées afin de tenir compte de l’abrogation des servitudes concernées sur
les communes d’Albi, Castelnau-de-Lévis, Cunac et Saint-juéry.

Conformément à l'arrêté ministériel du 01 mars 2021 portant abrogation des décrets insti-
tuant des servitudes radioélectriques de protection contre les perturbations électromagné-
tiques et contre les obstacles au profit de France Télécom devenue Orange :

- l'annexe du PLUi relative aux SUP : pièces 5.1.1 - liste générale et 5.1.2 – cartes des péri-
mètres, sont modifiées afin de tenir compte de l’abrogation des servitudes concernées sur
les communes d’Albi, Castelnau-de-Lévis, Dénat, Lescure d’Albigeois, Le Séquestre.

ALBI

Servitudes d'utilité publique (SUP)

Servitudes PM2 relatives aux installations classées pour l’environnement

Conformément aux arrêtés préfectoraux du 20 avril 2018 et du 15 mai 2020 instituant des
servitudes d’utilité publique relatives aux anciennes installations EDF, lieu-dit Pélissier, sur la
commune d’Albi :

- l'annexe du PLUi relative aux SUP : pièces 5.1.1 - liste générale et 5.1.2 – cartes des péri-
mètres, sont modifiées afin d’intégrer les zones concernées.

Servitudes d'utilité publique (SUP)

Servitudes AS1 relatives à la protection des eaux

Conformément à l'arrêté préfectoral du 27 avril 2021 portant modification de l’arrêté préfecto-
ral du 16 octobre 2000 instaurant des périmètres de protection autour des prises d’eau de
Cantepau et de la Gaougne sur la commune d’Albi :

- l'annexe du PLUi relative aux SUP : pièces 5.1.1 - liste générale est modifiée afin d’intégrer
l’arrêté préfectoral  modificatif  (ce dernier  n’a pas d’incidence sur la délimitation des péri-
mètres de protection).



Périmètres particuliers

Taxe d’Aménagement (TA)

Conformément à la délibération n° 23/21-220 du Conseil municipal de la ville d’Albi du 15 no-
vembre 2021 portant actualisation de la taxe d’aménagement sur le territoire communal :

- l’annexe du PLUi relative aux périmètres particuliers : pièces 5.3.2 – Taxe Aménagement,
est modifiée pour tenir compte du taux approuvé.

Périmètres particuliers

Zone de Présomption de Prescription Archéologique (ZPPA)

Conformément à l'arrêté préfectoral n° 76-2021-0161 du 15 mars 2021 portant création de la
zone de présomption de prescription archéologique sur la commune d'Albi :

- l’annexe du PLUi relative aux périmètres particuliers : pièce 5.3.3 – Autres périmètres parti-
culiers, est modifiée pour tenir compte du périmètre approuvé.

Saint-Juéry

Servitudes d'utilité publique (SUP)

Servitudes PM2 relatives aux installations classées pour l’environnement

Conformément à l’arrêté préfectoral du 29 juin 2021 prescrivant la mise en place de servi-
tudes d’utilité publique relatives à l’ancien site industriel exploité par la société SAS Eco Mé-
tal Recyclage Industrie à Saint Juéry :

- l'annexe du PLUi relative aux SUP : pièces 5.1.1 - liste générale et 5.1.2 – cartes des péri-
mètres, sont modifiées afin d’intégrer la zone concernée.

Servitudes d'utilité publique (SUP)

Servitudes AS1 relatives à la protection des eaux

Conformément à l'arrêté préfectoral du 13 mai 2016 portant instauration de périmètres de
protection autour de la prise d’eau de Sabanel sur la commune de Saint-Juéry :

- l'annexe du PLUi relative aux SUP : pièces 5.1.1 - liste générale et 5.1.2 – cartes des péri-
mètres, sont modifiées afin d’intégrer les périmètres de protection.



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2021 À 18 HEURES 30

N° DEL2021_246 : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°
2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DU GRAND ALBIGEOIS

L'an deux mille vingt et un, le quatorze décembre

Le conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois s'est réuni en mairie
d’Albi le mardi 14 décembre 2021 à 18 heures 30, sur convocation de madame
Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, présidente de la communauté d'agglomération
de l'Albigeois.

Présidait la séance : Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Secrétaire : Monsieur Gérard POUJADE

Membres présents votants : Mesdames, messieurs, 
Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL,  Marie-Pierre  BOUCABEILLE,  Roland  GILLES,
Laurence  PUJOL,  Jean-Michel  BOUAT,  Marie-Corinne  FORTIN,  Mathieu  VIDAL,
Bruno  LAILHEUGUE, Anne  GILLET VIES, Gilbert  HANGARD, Achille  TARRICONE,
Nathalie  BORGHESE,  Steve  JACKSON,  Geneviève  MARTY,  Nathalie  FERRAND-
LEFRANC,  Pascal  PRAGNERE,  Danielle  PATUREY,  Jean-Laurent  TONICELLO,
Frédéric  CABROLIER,  Marie-Claire  GEROMIN,  Pierre  DOAT,  Philippe  GRANIER,
Eric  GUILLAUMIN, Marc  VENZAL, Grégory  AVEROUS, Jérôme  CASIMIR, Gérard
POUJADE, Elisabeth  CLAVERIE, Bernard  DELBRUEL, Ghislain  PELLIEUX, Thierry
MALLÉ,  Christine  TAMBORINI,  Alfred  KROL,  Michel  TREBOSC,  David  DONNEZ,
Sylvie  FONTANILLES-CRESPO,  Martine  LASSERRE,  Camille  DEMAZURE,  Jean-
François ROCHEDREUX, Yves CHAPRON, Marie-Thérèse LACOMBE

Membres présents non votants :  
Mesdames Cindy PERLIN COQUART, Marie ESTEVENY, Marie-Christine CABAL

Membres excusés :

Messieurs Patrick DELHEURE et Patrick MARIE

Membres   représentés   : Mesdames, messieurs,
Michel FRANQUES (pouvoir à Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL), Naïma MARENGO
(pouvoir  à  Jean-Michel  BOUAT),  Odile  LACAZE (pouvoir  à  Marie-Pierre
BOUCABEILLE),  Patrick  BLAY (pouvoir  à  Roland  GILLES),  Fabienne  MENARD
(pouvoir à Mathieu VIDAL), Nicole HIBERT (pouvoir à Pascal PRAGNERE), Anne-
Marie  ROSÉ (pouvoir  à  Thierry  MALLÉ),  Thierry  DUFOUR (pouvoir  à  Yves
CHAPRON)

Votants : 49



SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU MARDI 14 DÉCEMBRE 2021

N° DEL2021_246 : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE DROIT
COMMUN N° 2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DU GRAND ALBIGEOIS

Pilote : Urbanisme

Madame Elisabeth CLAVERIE, rapporteur,

Le  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  de  la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois  a  été  approuvé  par  délibération  du  Conseil
communautaire du 11 février 2020. Le code de l’urbanisme rend possible son
évolution  par  voie  de  modification,  en  application  des  articles  L.153-36  et
suivants.

Dans ce cadre, par arrêté communautaire du 23 mars 2021, une procédure de
modification de droit commun a été engagée ayant pour objet de :
- Faire évoluer des orientations d’aménagement de programmation (OAP),
- Créer ou modifier des emplacements réservés (ER) et des secteurs de projet,
- Adapter des étiquettes de zones,
-  Délimiter  des  prescriptions  sur  certains  sites  au  titre  des  éléments  de
patrimoine à préserver,
-  Créer  ou  ajuster  des  secteurs  de  taille  et  de  capacité  d’accueil  limitées
(STECAL),
-  Adapter  certaines  dispositions  réglementaires  :  réduction  du  plafond  de  la
surface de vente autorisée pour le commerce dans les zones urbaines mixtes,
réintroduction de marges de recul le long de l’axe A 68/RN 88 notamment.

Par décision du 18 mai 2021, la mission régionale de l’autorité environnementale
(MRAe) a dispensé la procédure de modification d’un complément d’évaluation
environnementale considérant que « le projet n’est pas susceptible d’entraîner
des incidences négatives additionnelles notables sur l’environnement ».

La commission départementale de préservation des espaces naturels agricoles et
forestiers a émis un avis favorable assorti d’une réserve.

Le projet de modification a été transmis pour avis aux communes membres ainsi
qu’aux  aux  personnes  publiques  associées  (PPA)  :  services  de  l’Etat,  région
Occitanie, département du Tarn, chambres consulaires et syndicat mixte du SCoT
du Grand Albigeois.
Aucune commune n’a formulé d’observations sur le projet. Quatre avis ont été
rendus  par  la  chambre  d’agriculture  du  Tarn,  le  syndicat  mixte  du  SCoT,  la
direction  départementale  des  territoires  du  Tarn  (DDT)  et  la  chambre  de
commerce et d’industrie du Tarn (CCI).

En complément de ces consultations, le projet a été soumis à l’avis du public,
dans le cadre d’une enquête publique.

Suite à la saisine du tribunal administratif  (TA),  monsieur Michel Blanc a été
désigné en qualité de commissaire enquêteur par décision du TA en date du 27
mai 2021.



La  durée  d’enquête  publique  a  été  fixée  à  22  jours  conformément  aux
dispositions de l’article L123-9 du code de l’environnement qui précisent que la
durée de l'enquête peut être réduite lorsque le projet ne fait pas l'objet d'une
évaluation environnementale.

Aussi, l’enquête publique s’est déroulée du 2 au 23 juillet 2021 inclus selon les
modalités précisées dans l'arrêté communautaire du 14 juin 2021 et portées à la
connaissance  du  public  par  voie  d’affichage  et  de  presse,  dans  l'avis
d'information du public.

Le  projet  de  modification  a  recueilli  dix-neuf  observations  du  public  parmi
lesquelles certaines sont d’ordre général, d’autres « hors procédure ».

Après analyse du projet de modification ainsi que de l’ensemble des avis émis
(CDPENAF, PPA et public), le commissaire enquêteur a remis son rapport et ses
conclusions motivées le 26 août 2021.

Celui-ci a émis un avis favorable à la modification de droit commun n°2 du PLUi,
assorti de deux réserves et de six recommandations ; celles-ci s’appuient sur des
points soulevés par la CDPENAF, les PPA et le public ainsi que sur son analyse du
projet de modification. 

A l’issue de l’enquête publique, l’article L.153-43 du code de l’urbanisme prévoit
que le projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis des communes
et des personnes publiques associées, des observations du public et du rapport
du  commissaire  enquêteur,  soit  approuvé  par  délibération  du  Conseil
communautaire.

Aussi, dans cette perspective et au regard de l’ensemble des éléments présentés
ci-avant, il est proposé d’une part, de « lever » les deux réserves formulées par
le commissaire enquêteur en retirant le projet d’ER LES54 sur la commune de
Lescure d’Albigeois et en réduisant celui envisagé sur la commune de Puygouzon
(PUY23) et d’autre part, de prendre en compte certaines recommandations du
commissaire enquêteur.

L’annexe à la présente délibération comporte le projet de PLUi amendé tenant
compte des évolutions proposées à l’issue de l’enquête publique, tel qu’exposé
ci-avant, prêt à être soumis pour approbation au Conseil communautaire.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles L. 153-36 et suivants ;

VU la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  11  février  2020  portant
approbation du plan local d'urbanisme intercommunal, mis à jour par arrêtés en
date du 2 octobre 2020 et du 24 août 2021 ;



VU la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  29  juin  2021  portant
approbation  de  la  modification  simplifiée  n°1  du  plan  local  d'urbanisme
intercommunal ;

VU la  délibération  du  Conseil  communautaire  du 28 septembre  2021 portant
approbation de la modification de droit commun n°1 du plan local d'urbanisme
intercommunal ;

VU l’arrêté de madame la présidente en date du 23 mars 2021 prescrivant la
modification de droit commun du plan local d‘urbanisme intercommunal ;

VU  la  décision  n°2021DKO85 en date  du 18 mai  2021  rendue par  l’autorité
environnementale  dispensant  la  procédure  de  complément  d’évaluation
environnementale,

VU la décision de monsieur le président du tribunal administratif  de Toulouse
n°E2100077/31 du 27 mai 2021, par laquelle il désigne monsieur Michel Blanc en
qualité de commissaire enquêteur ;

VU l’arrêté de madame la présidente en date 14 juin 2021 portant ouverture et
organisation de l’enquête publique ;

VU les avis émis par la commission départementale de préservation des espaces
naturels,  agricoles  et  forestiers,  les  personnes  publiques  associées  et  les
communes ;

VU les observations du public formulées au cours de l’enquête publique qui s’est
déroulée du 2 au 23 juillet 2021 inclus ;

VU le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur rendus le 26
août 2021 ;

VU le document annexé à la présente délibération qui présente le projet de PLUi
modifié à l’issue de l’enquête publique.

VU l’avis favorable rendu par le Bureau communautaire du 1er décembre 2021.

CONSIDERANT les avis de la commission départementale de préservation des
espaces naturels, agricoles et forestiers, des personnes publiques associées, des
communes, les observations du public et le rapport et les conclusions motivées
du commissaire enquêteur résultant de l’enquête publique.

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le  projet  de  modification  de  droit  commun  n°  2  du  PLUi  de  la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  modifié  pour  prendre  en  compte
certaines évolutions procédant des avis émis et de l’enquête publique, tel que
présenté en annexe.



DIT QUE la présente délibération portant approbation du projet de modification
de droit commun n° 2 du PLUi de la communauté d’agglomération de l’Albigeois
sera :
- affichée, conformément à l'article R. 153-21 du code de l'urbanisme, pendant
un mois au siège de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,  ainsi  que
dans les mairies des communes membres concernées ; mention de cet affichage
sera  insérée  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le
département,
- publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R. 5211-41 du
code général des collectivités territoriales,

DIT QUE le dossier de PLUi, une fois approuvé par le Conseil communautaire,
sera mis à disposition du public au siège de la communauté d’agglomération à
Saint-Juéry  aux  heures  habituelles  d’ouverture  au  public.  Ce  document  sera
également consultable sur le site internet du Grand Albigeois.

PRÉCISE  que cette délibération sera exécutoire à compter de sa réception en
préfecture et de l'accomplissement des mesures de publicité.

Pour extrait conforme,
Fait le 14 décembre 2021,

Le directeur général des services,

Olivier LEVREY



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

SÉANCE DU 28 SEPTEMBRE 2021 À 18 HEURES 30

N° DEL2021_200 : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°
1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL DU GRAND ALBIGEOIS

L'an deux mille vingt et un, le vingt huit septembre

Le conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois s'est réuni à la salle
événementielle de Pratgraussals à Albi le mardi 28 septembre 2021 à 18 heures
30, sur convocation de madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, présidente de
la communauté d'agglomération de l'Albigeois.

Présidait la séance : Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Secrétaire : Madame Elisabeth CLAVERIE

Membres présents votants : Mesdames, messieurs, 
Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL,  Roland  GILLES,  Laurence  PUJOL,  Jean-Michel
BOUAT,  Marie-Corinne  FORTIN,  Mathieu  VIDAL,  Naïma  MARENGO,  Bruno
LAILHEUGUE,  Anne  GILLET  VIES,  Gilbert  HANGARD,  Odile  LACAZE,  Achille
TARRICONE,  Nathalie  BORGHESE,  Patrick  BLAY,  Fabienne  MENARD,  Steve
JACKSON,  Geneviève  MARTY,  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  Danielle  PATUREY,
Jean-Laurent  TONICELLO, Nicole  HIBERT, Marie-Claire  GEROMIN, Pierre  DOAT,
Philippe GRANIER, Eric GUILLAUMIN, Patrice DELHEURE, Marc VENZAL, Grégory
AVEROUS,  Jérôme  CASIMIR,  Gérard  POUJADE,  Elisabeth  CLAVERIE,  Ghislain
PELLIEUX,  Anne-Marie  ROSÉ,  Thierry  MALLÉ,  Christine  TAMBORINI,  Thierry
DUFOUR, David DONNEZ, Martine LASSERRE, Camille DEMAZURE, Patrick MARIE,
Jean-François ROCHEDREUX, Yves CHAPRON

Membres présents non votants :  
Mesdames Cindy PERLIN COCQUART, Marie ESTEVENY, Marie-Christine CABAL,
Agnès BRU, Nathalie LACASSAGNE

Membres excusés :

Madame Sylvie  FONTANILLES CRESPO,  Messieurs  Frédéric  CABROLIER,  Alfred
KROL, Michel TREBOSC

Membres   représentés   : Mesdames, messieurs,
Michel  FRANQUES (pouvoir  à  Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL),  Marie-Pierre
BOUCABEILLE (pouvoir à Roland  GILLES), Pascal  PRAGNERE (pouvoir à Nicole
HIBERT), Bernard DELBRUEL (pouvoir à Elisabeth CLAVERIE)

Votants : 46



SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU MARDI 28 SEPTEMBRE 2021

N° DEL2021_200 : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE DROIT
COMMUN N° 1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL DU

GRAND ALBIGEOIS

Pilote : Urbanisme

Madame Elisabeth CLAVERIE, rapporteur,

1. Rappel des objectifs de la procédure

Le  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  de  la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois  a  été  approuvé  par  délibération  du  Conseil
communautaire du 11 février 2020. Le code de l’urbanisme rend possible son
évolution  par  voie  de  modification,  en  application  des  articles  L.  153-36  et
suivants.

Dans ce cadre, par arrêté communautaire du 5 mars 2021, une procédure de
modification  de droit  commun a été engagée portant sur  le  reclassement  de
certaines zones à urbaniser (AU) du PLUi en vigueur, suite aux observations de
madame la préfète du Tarn.

Les reclassements envisagés concernent précisément :
- un secteur à vocation économique, d’une superficie de 6 ha, localisé sur la
commune de Terssac, à savoir : La zone « AUA2-B » d’Albipôle Nord qu’il est
proposé de reclasser en zone agricole.
- et quatre secteurs à vocation mixte, d’une superficie totale de 26,6 ha, situés
sur la commune d’Albi, à savoir : Les zones « AU-F » de Canavières (20,1 ha), «
AUM-F » de la Renaudié (1,8 ha), « AUM5a-B » de la Bane (2,4 ha), qu’il est
proposé de reclasser en zone agricole ou naturelle selon la situation de la zone ;
Et  la  zone  «  AUM5a-B  »  de  la  Négrouillère  (2,3  ha)  qu’il  est  proposé  de  «
refermer » à l’urbanisation et de reclasser en zone « AUM-F ».

Afin d’intégrer ces évolutions au document d’urbanisme intercommunal, plusieurs
pièces constitutives du PLUi seront modifiées en conséquence, comme exposé
dans la notice explicative du projet de modification, en annexe de la présente
délibération, à savoir :
- le rapport de présentation afin d’y adjoindre la notice explicative,
- les documents graphiques du règlement pour tenir compte des changements de
zonage,
- les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) pour retirer celles
couvrant certaines zones concernées par un reclassement.

2. Les consultations sur le projet de PLUi modifié

2.1. Avis de la Mission Régionale de l'Autorité environnementale

Dans le cadre de la  procédure, sur  la  base des modifications envisagées, un
dossier  d’examen  «  au  cas  par  cas  »  a  été  soumis  pour  avis  à  la  Mission
Régionale d’Autorité environnementale (MRAe).



Au regard de l’analyse réalisée et présentée dans le dossier réceptionné le 25
mars 2021, par décision du 6 mai 2021, la MRAe a dispensé la procédure de
modification  d’un  complément  d’évaluation  environnementale  considérant  «
l’absence d’impacts potentiels du projet de modification du PLUi qui diminue les
risques d’incidences liés à l’urbanisation, notamment dans des secteurs à enjeux
environnementaux potentiels ».

2.2. Avis des communes membres et des Personnes Publiques Associées

A l’issue de la consultation de la MRAe, le projet de modification tel qu’envisagé a
pu  ainsi  être  transmis  pour  avis  aux  communes  membres  et  aux  personnes
publiques associées (PPA) : services de l’Etat, Région, Département, Chambres
consulaires et Syndicat Mixte du SCoT du Grand Albigeois.

Aucune commune n’a formulé d’observations sur le projet.

Au titre des PPA, quatre avis ont été reçus se résumant comme suit :
- La Chambre d’Agriculture du Tarn est favorable à la procédure de modification
considérant qu’elle « correspond à une gestion économe des espaces agricoles,
naturels et forestiers » ;
- Le Syndicat Mixte du SCoT émet un avis favorable considérant que le projet de
modification est compatible avec les objectifs et orientations du Scot du Grand
Albigeois ;
-  La  Direction  Départementale  des  Territoires  (DDT),  indique  que  le  dossier
transmis n’appelle pas d’observation de sa part ;
- La Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) émet un avis réservé sur le
déclassement de la zone d’Albipôle Nord à moins que d’autres réserves foncières
soient prévues sur d’autres espaces économiques.

2.3. Enquête publique : observations du public, rapport et conclusions du
commissaire enquêteur

En complément des consultations « officielles », le projet a été soumis à l’avis du
public, dans le cadre d’une enquête publique.

Suite à la saisine du Tribunal Administratif  (TA), Monsieur Michel Blanc a été
désigné en qualité de commissaire enquêteur par décision du TA en date du 27
mai 2021.

La  durée  d’enquête  publique  a  été  fixée  à  22  jours  conformément  aux
dispositions de l’article L123-9 du code de l’environnement qui précisent que la
durée de l'enquête peut être réduite lorsque le projet ne fait pas l'objet d'une
évaluation environnementale.

Aussi, l’enquête publique s’est déroulée du 2 au 23 juillet 2021 inclus selon les
modalités précisées dans l'arrêté communautaire du 14 juin 2021 et portées à la
connaissance  du  public  par  voie  d’affichage  et  de  presse,  dans  l'avis
d'information du public.



Pendant  cette  période,  le  public  a  pu  consulter  le  dossier  de  modification
comportant  entre  autre  les  avis  des  PPA et  la  notice  explicative exposant  le
projet  de PLUi  modifié,  et  faire  part  de ses observations sur  les propositions
d'évolution du document  d’urbanisme selon les  multiples modalités  offertes à
celui-ci : registre dématérialisé, registres papiers mis à disposition en commune
et au siège de l’agglomération, courrier électronique ou par voie postale, et lors
des quatre permanences du commissaire enquêteur au siège administratif de la
communauté d’agglomération.

Le projet de modification a recueilli six observations du public :
- deux concernent le secteur de Canavières et portent sur le projet de 4° pont et
non sur le reclassement de la zone ;
- quatre portent sur le secteur de la Négrouillère : un pétitionnaire approuve la
fermeture à l’urbanisation de la zone, un riverain souhaite lui que le secteur ne
fasse pas l’objet d’une urbanisation de forte densité, un propriétaire foncier est
défavorable au reclassement de la zone et un second demande le maintien partiel
de son terrain en zone constructible.

Après analyse du projet de modification ainsi que de l’ensemble des avis émis sur
le projet de modification (PPA et public), le commissaire enquêteur a remis son
rapport et ses conclusions motivées le 26 août 2021.

Celui-ci émet « un avis favorable à la modification de droit commun n°1 du Plan
Local  d’Urbanisme  Intercommunal  de  la  Communauté  d’Agglomération  de
l’Albigeois sous réserve que la zone AUM de la Négrouillère ne soit pas fermée à
l’urbanisation. »

Le commissaire enquêteur considère que le reclassement de la zone de 2,3 ha de
la  Négrouillère  sur  les  32,6  ha  proposés  au  déclassement,  ne  répond  pas
pleinement aux objectifs poursuivis.

Par  ailleurs,  dans  son  avis,  le  commissaire  enquêteur  invite  la  collectivité  à
s’interroger sur l’opportunité de maintenir l’emplacement ALB 85 réservé pour le
renforcement du chemin de la Bane, du fait du reclassement en zone agricole de
la zone de la Bane.

Concernant l’observation de la CCI sur la zone d’Albipôle Nord, le commissaire
enquêteur « ne pense toutefois pas que le déclassement en zone agricole des
terrains de ce site soit de nature à freiner le développement économique car il y
a encore beaucoup de parcelles libres dans les autres zones AUA et même dans
certaines zones UA » et il estime « le classement en zone agricole de cette AUA
totalement justifié ».

3. Le projet de PLUi pour approbation

A l’issue de l’enquête publique, l’article 153-43 du code de l’urbanisme prévoit
que le projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis des communes
et des PPA, des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur,
soit approuvé par délibération du conseil communautaire.



Aussi, dans cette perspective, au regard de l’ensemble des éléments présentés
ci-avant,  il  est  proposé de « lever  » la  réserve formulée par  le  commissaire
enquêteur  et  de  modifier  en  conséquence  le  projet  de  PLUi  modifié  afin  de
maintenir la zone à urbaniser de la Négrouillère « ouverte », telle que portée
dans le PLUi en vigueur.

L’annexe à la présente délibération comporte le projet de PLUi modifié pour tenir
compte de la réserve du commissaire enquêteur, prêt à être soumis au conseil
communautaire pour approbation.

Concernant l’emplacement réservé ALB 85, les projets de densification à l’étude
dans le secteur de la Bane, justifient un besoin de renforcement de la voirie
existante et par conséquent le maintien de l’emplacement réservé au PLUi. Il est
donc proposé de ne pas apporter d’évolution à cette réservation foncière.

Enfin,  concernant  le  reclassement  de la  zone d’Albipôle  Nord  (6 ha),  comme
l’indique le commissaire enquêteur, certains espaces économiques disposent de
fonciers libres ou susceptibles de muter, la proposition de déclassement de la
zone est donc maintenue.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles L. 153-36 et suivants ;

VU  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  11  février  2020  portant
approbation du plan local d'urbanisme intercommunal, mis à jour par arrêtés en
date du 2 octobre 2020 et du 24 août 2021 ;

VU  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  29  juin  2021  portant
approbation  de  la  modification  simplifiée  n°1  du  plan  local  d'urbanisme
intercommunal ;

VU l’arrêté de madame la présidente en date du 5 mars 2021 prescrivant la
modification de droit commun du plan local d‘urbanisme intercommunal ;

VU  la  décision  n°2021DKO74 en  date  des  6  mai  2021  rendue  par  l’Autorité
Environnementale  dispensant  la  procédure  de  complément  d’évaluation
environnementale,

VU la décision de monsieur le président du Tribunal Administratif  de Toulouse
n°E2100077/31 du 27 mai 2021, par laquelle il désigne monsieur Michel BLANC
en qualité de commissaire enquêteur ;

VU l’arrêté de madame la résidente en date 14 juin 2021 portant ouverture et
organisation de l’enquête publique ;



VU les avis émis par les personnes publiques associées et les communes ;

VU les observations du public formulées au cours de l’enquête publique qui s’est
déroulée du 2 au 23 juillet 2021 inclus ;

VU le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur rendus le 26
août 2021 ;

VU le document annexé à la présente délibération qui présente le projet de PLUi
modifié pour tenir compte de la réserve du commissaire enquêteur.

VU l’avis favorable rendu par le Bureau communautaire du 14 septembre 2021.

CONSIDERANT  l’avis  des  personnes  publiques  associées,  des  communes,  les
observations du public et le rapport et les conclusions motivées du commissaire
enquêteur résultant de l’enquête publique

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,
5 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Madame
Danielle PATUREY, Monsieur Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

APPROUVE le  projet  de  modification  de  droit  commun  n°  1  du  PLUi  de  la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  modifié  pour  tenir  compte  de  la
réserve du commissaire enquêteur, tel que présenté en annexe à la présente ;

DIT QUE la présente délibération portant approbation du projet de modification
de droit commun n° 1 du PLUi de la communauté d’agglomération de l’Albigeois
sera :
- affichée, conformément à l'article R. 153-21 du code de l'urbanisme, pendant
un mois au siège de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,  ainsi  que
dans les mairies des communes membres concernées ; mention de cet affichage
sera  insérée  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le
département,
- publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R. 5211-41 du
code général des collectivités territoriales,

DIT QUE le dossier de PLUi, une fois approuvé par le Conseil communautaire,
sera  mis  à  disposition  du  public  dans  les  locaux  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois à Saint-Juéry aux heures habituelles d’ouverture
au public. Ce document sera également consultable sur le site internet du Grand
Albigeois.



PRÉCISE que cette délibération sera exécutoire à compter de sa réception en
préfecture et de l'accomplissement des mesures de publicité.

Pour extrait conforme,
Fait le 28 septembre 2021,

La présidente,

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

ARRÊTÉ N°ARR2021_052

Objet     : Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) du Grand Albigeois - Procédure
de mise à jour n°2

La présidente de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme et, notamment, ses articles L 151-43, L 152-7 et L 153-60,
R 151-51 à R 151-53 et R 153-18 ;

Vu la délibération du conseil communautaire du 11 février 2020 portant approbation
du plan local d'urbanisme intercommunal ;

Vu la délibération du conseil communautaire du 29 juin 2021 portant approbation de
la modification simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme intercommunal ;

Vu l’arrêté préfectoral et la délibération du conseil municipal de la  commune d’Albi,
cités dans l’annexe ;

ARRÊTE

Article 1  e  r : Le PLUi du Grand Albigeois est mis à jour à la date du présent arrêté,
conformément aux dispositions visées ci-dessus.

Article 2 : Le détail de la mise à jour figure dans l’annexe jointe au présent arrêté.
Cette annexe comporte les objets suivants :
- Servitudes d'utilité publique (SUP)
- Taxe d’Aménagement (TA)

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché pendant un mois, au siège administratif de
la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  et  dans  les  mairies  des  communes
membres concernées, aux emplacements réservés à cet effet.

Article 4 : Le directeur général des services est chargé de l'application du présent
arrêté qui sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat
dans le département.

Article    5   : Les dispositions de cet arrêté publié au recueil des actes administratifs,
peuvent faire l’objet d’un recours pendant un délai de deux mois auprès du Tribunal
Administratif  de  Toulouse.  Le  requérant  peut  saisir  le  Tribunal  Administratif  de
Toulouse  de  manière  dématérialisée,  par  le  biais  de  l’application  informatique  «
Télérecours citoyen » accessible depuis le site internet www.telerecours.fr.

      Saint-Juéry, le 24 Août 2021

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06



Annexe de l'arrêté de la mise à jour n°2 du PLUi

TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE

Servitudes d'utilité publique (SUP)

Servitudes AS1 relatives à la protection des eaux

Conformément à l'arrêté préfectoral du 5 janvier 2017 portant instauration de périmètres de
protection autour de la prise d’eau de Saint Roch sur la commune de Gaillac :

- l'annexe du PLUi relative aux SUP : pièces 5.1.1 - liste générale et 5.1.2 – cartes des
périmètres, sont modifiées afin d’intégrer le périmètre de protection éloigné recouvrant le
territoire communautaire à l’exception de la Commune de Dénat.

ALBI

Périmètres particuliers

Taxe d’Aménagement (TA)

Conformément  à  la  délibération  n°  42/215 du Conseil  municipal  de la  ville  d’Albi  du  16
novembre 2020 portant actualisation de la taxe d’aménagement sur le territoire communal :

- l’annexe du PLUi relative aux périmètres particuliers : pièces 5.3.2 – Taxe Aménagement,
sont modifiées pour tenir compte des périmètres et taux approuvé.



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

SÉANCE DU 29 JUIN 2021 À 18 HEURES 30

N° DEL2021_132 : APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIÉE N° 1 DU
PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL

L'an deux mille vingt et un, le vingt neuf juin

Le conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois s'est réuni au Grand
Théâtre d’Albi le mardi 29 juin 2021 à 18 heures 30, sur convocation de madame
Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, présidente de la communauté d'agglomération
de l'Albigeois.

Présidait la séance : Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Secrétaire : Monsieur Thierry MALLÉ

Membres présents votants : Mesdames, messieurs, 
Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL, Michel  FRANQUES, Marie-Pierre  BOUCABEILLE,
Laurence  PUJOL, Jean-Michel  BOUAT, Mathieu  VIDAL, Naïma  MARENGO, Bruno
LAILHEUGUE,  Anne  GILLET  VIES,  Gilbert  HANGARD,  Odile  LACAZE,  Achille
TARRICONE,  Fabienne  MENARD,  Steve  JACKSON,  Geneviève  MARTY,  Pascal
PRAGNERE,  Jean-Laurent  TONICELLO,  Nicole  HIBERT,  Pierre  DOAT,  Philippe
GRANIER,  Eric  GUILLAUMIN,  Patrice  DELHEURE,  Marc  VENZAL,  Grégory
AVEROUS,  Jérôme  CASIMIR,  Gérard  POUJADE,  Elisabeth  CLAVERIE,  Bernard
DELBRUEL,  Anne-Marie  ROSÉ,  Thierry  MALLÉ,  Thierry  DUFOUR,  Christine
TAMBORINI,  Alfred  KROL,  Michel  TREBOSC,  David  DONNEZ,  Sylvie
FONTANILLES-CRESPO, Camille DEMAZURE, Jean-François ROCHEDREUX

Membres présents non votants :  
Mesdames Cindy COCQUART, Marie-Thérèse LACOMBE, Marie ESTEVENY, Agnès
BRU

Membres excusés :

Madame Martine LASSERRE, Messieurs Frédéric CABROLIER, Ghislain PELLIEUX,
Patrick MARIE, Yves CHAPRON

Membres représentés : Mesdames, messieurs,
Roland GILLES (pouvoir à Michel FRANQUES), Marie-Corinne FORTIN (pouvoir à
Anne GILLET VIES), Nathalie BORGHESE (pouvoir à Marie-Pierre BOUCABEILLE),
Patrick  BLAY (pouvoir à Gilbert  HANGARD), Danielle  PATUREY (pouvoir à Jean-
Laurent TONICELLO), Marie-Claire GEROMIN (pouvoir à Pierre DOAT)

Votants : 44



SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU MARDI 29 JUIN 2021

N° DEL2021_132 : APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°
1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL

Pilote : Urbanisme

Madame Elisabeth CLAVERIE, rapporteur,

Le  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  de  la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois  a  été  approuvé  par  délibération  du  conseil
communautaire du 11 février 2020. Le code de l’urbanisme rend possible son
évolution par voie de la modification simplifiée, en application des articles L. 153-
45 et suivants.

1. Objectifs
L’application  du  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  depuis  son
approbation a révélé la nécessité  :
• d’intégrer des corrections et améliorations et ajuster certaines dispositions
du règlement écrit. Ces évolutions font suite au retour d’expérience du service
commun d’instruction des autorisations d’urbanisme de l’Agglomération ainsi que
des communes. Elles doivent notamment permettre de préciser et lever certaines
ambiguïtés  dans  l’écriture  du  règlement.  Aussi,  le  projet  de  modification
simplifiée  vise  à  reformuler,  corriger  ou  préciser  certaines  règles  pour  éviter
toute difficulté d’interprétation et faciliter ainsi l’instruction du droit des sols ;
• de faire évoluer l’indice, ajuster la délimitation ou la vocation de certaines
zones et secteurs pour s’adapter à l’évolution des projets ;
• de diminuer ou supprimer des emplacements réservés qui n’apparaissent
plus nécessaires ;
• d’actualiser  le  périmètre  et  les  principes  de  quelques  Orientations
d’Aménagement et de Programmation (OAP) pour tenir compte de l’évolution des
projets ;
• d’inscrire  de nouveaux bâtiments  situés  en zone agricole  pouvant  faire
l’objet d’un changement de destination pour répondre aux demandes exprimées ;
• de corriger des erreurs matérielles ;
• d’actualiser les annexes du PLUi.

2. Evolution des pièces du PLUi
Dans le cadre de cette première modification simplifiée du PLUi, l’évolution du
document concerne les pièces suivantes : 
- le rapport de présentation,
- le règlement écrit et graphique;
- les annexes règlementaires : liste emplacements réservés (pièce 3.3.1).et
liste bâtis pouvant faire l’objet d’un changement de destination (pièce 3.3.4).
- les OAP.

3. Déroulement de la procédure et bilan de la mise à disposition
En vertu de l’article L. 153-45 du code de l’urbanisme, la modification d’un plan
local  d’urbanisme peut,  à l’initiative du président de l’établissement public  de
coopération  intercommunale  compètent,  être  adoptée  selon  une  procédure
simplifiée, dès lors que le projet de modification :



- ne majore pas de plus de 20 % les possibilités de construction résultant,
dans une zone, de l'application de l'ensemble des régles du plan ;
- ne diminue pas les possibilités de construire ;
- ne réduit pas la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser.

L’évolution du PLUi envisagée répond à ces critères.
La  procédure  de  modification  simplifiée  n°  1  a  été  engagée  par  arrêté
communautaire n°ARR2021_012 du 23 mars 2021.

3.1 Consultation des personnes publiques associées et des communes
Avant sa mise à disposition auprès du public, le projet de modification simplifiée
a été notifié.
- aux 16 communes de la communauté d’agglomération afin que celles-ci
puissent émettre des remarques complémentaires,
- aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L.
132-19 du code de l’urbanisme : préfecture Tarn, direction départementale des
territoires,  conseil  régional,  conseil  départemental,  chambre  de  commerce  et
d’industrie, chambre des métiers, chambre d’agriculture et du syndicat en charge
du SCOT.

Suite à la notification du dossier aux PPA, la DDT81, la Chambre d’agriculture, le
SCOT  et  la  CCI  ont  émis  un  avis  favorable.  Quelques  observations  ont  été
émises.  La  prise  en  compte  de  certaines  observations  a  permis  d’ajuster  le
dossier de modification simplifiée n°1 du PLUi sur les points tels que précisés
dans le bilan et dossier en annexes 1 et 2.

Concernant les communes, seule la commune d’Albi a formulé une observation
sur un point réglementaire proposé dans le projet de modification simplifiée n°1
du PLUI relatif  aux normes de stationnement. Ses attentes ont été prises en
compte  dans  la  limite  de  ce  que  la  modification  simplifiée  peut  traiter.
L’ajustement réglementaire est précisé dans le bilan et dossier en annexe 1 et 2.

3.2 Consultation du public
Le  projet  de  modification  simplifiée,  assorti  des  avis  émis  par  les  personnes
publiques associées et les communes membres, a ensuite été mis à la disposition
du  public  pendant  un  mois,  du  21  mai  2021  au  21  juin  2021.  La  mise  à
disposition du dossier a été organisée conformément aux modalités définies dans
la délibération du conseil communautaire du 9 février 2021.
- mise à disposition du projet de modification simplifiée n° 1 du PLUi dans
les  16 mairies (version numérique) et  au siège du Grand Albigeois  (versions
numérique et papier). Le dossier fut également consultable sur le site internet de
l’agglomération;
- mise à disposition d’un cahier d’observations dans les 16 mairies et au
siège de l’agglomération ;
- les  observations  du  public  ont  pu  également  être  adressées  par  voie
dématérialisée  via  une  plateforme  dédiées  accessible  sur  le  site  internet  de
l’agglomération ou directement par courriel sur une adresse électronique dédiée
et également par courrier postal.
Huit jours avant la mise à disposition, l’information du public a été assurée :
- par voie de presse dans 2 journaux locaux La Dépêche et le Tarn Libre,
respectivement le jeudi 14 et vendredi 15 mai;



- par voie d’affichage au siège de la Communauté d’agglomération et dans
les 16 mairies des communes membres, huit jours au moins avant le début de la
mise à disposition du public et pendant toute la durée de celle-ci ; 
- par publication sur le site internet de l’agglomération.

8 observations ont été émises par le public dans le cadre de la mise à disposition.
L’ensemble de ces remarques reprise dans le bilan en annexe 1 ne concerne pas
l’objet d’une procédure de modification simplifiée. Elles seront étudiées lors des
évolutions  ultérieures  du  PLUi,  en  effet  les  demandes  de  passage  de  zone
naturelle/agricole en zone constructible relèvent notamment de la procédure de
révision.

4. Décisions pouvant être apportées à l'issue de la mise à disposition
Conformément â l’article L. 153-47 du code de l’urbanisme, a l’issue de la mise à
disposition du public, la présidente ou sa représentante présente le bilan devant
le  conseil  communautaire  qui  en délibère  et  adopte  le  projet  éventuellement
modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public.

L’ensemble des observations et les avis recueillis lors de la mise à disposition du
projet de modification simplifiée n°1 du PLUi auprès du public, des personnes
publiques associées et des communes, nécessite des adaptations mineures du
projet  de  modification  simplifiée  porté  à  la  connaissance  du  public,  sans  en
bouleverser l’économie générale ; elles figurent dans le bilan en annexe 1.

Il  est  ainsi  proposé  au  Conseil  communautaire  de  prendre  en  compte  ces
observations dans le dossier soumis à son approbation.

L’annexe n° 1 de la présente délibération dresse un bilan de la mise à disposition
et fait l’analyse exhaustive des avis et observations recueillis dans le cadre de la
procédure  auprès  du  public,  des  communes  et  des  personnes  publiques
associées.

L’annexe n° 2 comportent le projet de PLUi modifié prêt à être soumis au conseil
communautaire pour approbation.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L. 153-45 â L. 153-48;

VU  la  délibération  du  Conseil  communautaire  en  date  du  11  février  2020
approuvant le plan local d'urbanisme intercommunal;

VU l’arrêté de madame la présidente en date du 23 mars 2021 prescrivant la
modification  simplifiée  n°  1  du  plan  local  d‘urbanisme  intercommunal  de  la
communauté d’agglomération de l’Albigeois;

VU la délibération du Conseil communautaire en date du 9 février 2021 fixant les
modalités de la mise à disposition du projet au public;

VU les avis émis par les personnes publiques associées et les communes;



VU les observations du public émises lors de la mise à disposition du dossier au
public, qui s’est déroulée du 21 mai 2021 au 21 juin 2021 inclus ;

VU le bilan de la mise à disposition du projet de modification simplifiée n° 1 du
PLUi de la communauté d’agglomération de l’Albigeois annexé à la présente,

VU les pièces modifiées du PLUi suite à la procédure de modification simplifiée; 

VU l’avis favorable rendu par le Bureau communautaire du 15 juin 2021

CONSIDERANT l’avis  des personnes publiques associées,  des communes et le
résultat de la mise à disposition au public du projet de la présente modification
simplifiée n° 1 du PLUi de la communauté d’agglomération de l’Albigeois;

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,
4 abstention(s)
monsieur Pascal  PRAGNERE, Madame Danielle  PATUREY, Monsieur Jean-Laurent
TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

APPROUVE le projet de modification simplifiée n° 1 du PLUi de la communauté
d’agglomération de l’Albigeois, tel qu'annexé à la présente,

AUTORISE la  présidente  ou  son  représentant  à  signer  toute  pièce  ou  tout
document se rapportant à l’exécution de la présente délibération,

DIT QUE la présente délibération portant approbation du projet de modification
simplifiée n° 1 du PLUi de la communauté d’agglomération de l’Albigeois sera
- affichée, conformément à l'article R. 153-21 du code de l'urbanisme, pendant
un mois au siège de la  communauté d’agglomération de l’Albigeois,  ainsi  que
dans  les  16  mairies  membres  ;  mention  de  cet  affichage  sera  insérée  en
caractères apparents dans un journal diffusé dans le département,
- publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R. 5211-41 du
code général des collectivités territoriales,

DIT  QUE la  présente  délibération  ainsi  que  le  plan  local  d'urbanisme
intercommunal modifié seront tenus à la disposition du public  au siège de la
communauté  d’agglomération  ainsi  que  dans  les  mairies,  conformément  aux
dispositions du code de l’urbanisme.

Pour extrait conforme,
Fait le 29 juin 2021,

La présidente,

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL
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ARRÊTÉ N°ARR2021_039

Objet     :  Arrêté  portant  ouverture  et  organisation  de  l’enquête  publique  conjointe
relative  aux  modifications  de  droit  commun  n°1  et  2  du  Plan  Local  d'Urbanisme
intercommunal (PLUi) de la communauté d’agglomération de l’Albigeois

La présidente de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L. 153-19 et R. 153-8 à R. 153-
10,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 123-1 à L. 123-18 et R.
123-1 à R. 123-27,

Vu  la  délibération  du  11  février  2020  d’approbation  du  premier  PLUi  de  la
communauté d’agglomération de l’Albigeois,

Vu  les  arrêtés  de  madame  la  Présidente  de  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois N°ARR2021_010 et N°ARR2021_011 respectivement des 5 et 23 mars 2021
prescrivant 2 modifications de droit commun du PLUi,

Vu les décisions n°2021DKO74 et n°2021DKO85 respectivement en date des 06 et 18
mai  2021,  rendues  par  l’autorité  environnementale  la  MRAe,  dispensant  ces  2
modifications de complément d’évaluation environnementale,

Vu  la  décision  de  monsieur  le  Président  du  Tribunal  administratif  de  Toulouse  n°
E2100077/31 du 27 mai 2021, par laquelle a été désigné monsieur Michel BLANC
chargé de conduire l’enquête publique conjointe relative à 2 modifications de droit
commun du Plan Local d’Urbanisme intercommunal,

Vu l’ensemble des pièces du dossier soumis à l'enquête publique conjointe, 

Considérant qu’il y a lieu de soumettre à enquête publique conjointe les projets de
modification  n°1  et  2  du  Plan  Local  d’Urbanisme intercommunal  (PLUi)  du  Grand
Albigeois, couvrant ses 16 communes membres,

Considérant  qu’en  application  de  l’article  de  l’article  L123-9  du  Code  de
l’Environnement qui précise que la durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours
pour  un  projet,  plan  ou  programme  ne  faisant  pas  l'objet  d'une  évaluation
environnementale,

Après avoir consulté le commissaire enquêteur,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l’enquête publique conjointe
Il sera  procédé pour une durée de 22 jours consécutifs du 2 juillet 2021, 9h00 au 23
juillet 2021 inclus jusqu’à 17h00 à une enquête publique conjointe portant sur :

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06
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1. le projet de modification n°1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la
communauté d’agglomération de l’Albigeois pour procéder à des déclassements de
zones à urbaniser en réponse aux observations formulées par madame la Préfète du
Tarn à savoir : 
- La zone AU-F de Canavières (Albi) d’une surface de 20,1 hectares, est proposée vers
un reclassement en zone agricole,
- La zone AUM5a-B de la Bane (Albi) d’une surface de 2,4 hectares, est proposée vers
un reclassement en zone agricole,
- La zone AUM-F de la Renaudié (Albi) d’une surface de 1,8 hectares, est proposée
vers un reclassement en zone naturelle,
-  La  zone  AUM5a-B  de  la  Negrouillère  (Albi)  d’une  surface  de  2,3  hectares,  est
proposée vers un reclassement en zone AUM-F,
- La zone AUA2-B Albipôle Nord (Terssac) d’une surface de 6 hectares, est proposée
vers un reclassement en zone agricole.
2. le projet de modification n°2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la
communauté d’agglomération de l’Albigeois qui consiste à.
-  Faire  évoluer  des  Orientations  d’Aménagement  de  Programmation  (OAP)  sur  la
commune d’Albi : OAP Gaillaguès de Jarlard, de Cantepau Albert et de Nations Unie et
sur la commune de Terssac : OAP Colombier 
-  Créer  ou  modifier  des  emplacements  réservés  sur  les  communes  d’Albi,  Cunac,
Dénat, Lescure, Puygouzon et Rouffiac 
-  Créer  ou  modifier  des  secteurs  «  de  projet  »  sur  les  communes  Albi,  Lescure
(secteur Ladrech, Gaillaguès, RN88) et Cunac 
- Adapter des « étiquettes » de zones sur la commune de Puygouzon et indice de
zones à vocation économique « UA2 » sur les communes d’Albi, Cambon, Castelnau,
Cunac, Lescure d’Albigeois, Marssac ; Puygouzon ; Terssac,
- Délimiter des prescriptions sur certains sites au titre des éléments de patrimoine à
préserver sur les communes d’Albi, Arthès, Dénat et Lescure 
- Adapter certaines dispositions réglementaires portant notamment sur le plafond de
la surface de vente maximale autorisée dans les zones urbaines à vocation principale
d’habitat  «  UM »  et  les  reculs  le  long  des  axes  structurants  RN  88/A68  sur  les
communes d’Albi, Lescure d’Albigeois, Le Séquestre, Marssac, Terssac,
- Créer ou ajuster des Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL)
sur  les  communes  du  Séquestre  et  Puygouzon.  Ces  propositions  d’évolution  et
création de STECAL seront soumis préalablement à la commission départementale de
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF).

Pour  rappel,  le  PLUi  est  le  document  d’urbanisme intercommunal  qui  concerne  le
territoire de Grand Albigeois qui regroupe les 16 communes suivantes : Albi, Arthès,
Cambon d'Albi, Castelnau de Lévis, Carlus, Cunac, Dénat, Fréjairolles, Le Séquestre,
Lescure  d'Albigeois,  Marssac-sur-Tarn,  Puygouzon,  Rouffiac,  Saint-Juéry,  Saliès  et
Terssac

ARTICLE 2 : Maître d’ouvrage, autorité compétentes et personnes responsables des
projets auprès desquels des informations peuvent être demandées
Le maître d’ouvrage et l’autorité compétente sont la communauté d’agglomération de
l’Albigeois, établissement public de coopération intercommunale compétent en matière
de PLU et de document d’urbanisme en tenant lieu dont le siège administratif se situe
Parc François Mitterrand 81160 Saint-Juéry

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06
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Des informations peuvent être demandées auprès de la communauté d’agglomération
de l’Albigeois - service Mission Territoire sise Parc François Mitterrand 81160 Saint-
Juéry (téléphone : 05 63 76 06 06 ; courriel : plui@grand-albigeois.fr)

ARTICLE 3     : Composition du dossier d’enquête publique conjointe
Le dossier d’enquête publique est constitué des éléments suivants : 
3.1- Concernant le projet de modification n°1 du PLUI
-Les pièces administratives liées à la procédure.
-La notice de présentation du projet de modification de PLUi 
-Les  avis  émis  par  les  personnes  publiques  associées  (PPA)  et  des  communes
membres

3.2- Concernant le projet de modification n°2 du PLUI
-Les pièces administratives liées à la procédure.
-La notice de présentation du projet de modification de PLUi 
-Les  avis  émis  par  les  personnes  publiques  associées  (PPA)  et  des  communes
membres

Ces documents sont consultables selon les modalités fixées à l’article 8 ci-dessous

ARTICLE 4 : Informations environnementales

Un dossier d’examen « au cas par cas » a été soumis pour avis à la mission régionale
d’Autorité environnementale (MRAe).
Au  regard  de  l’analyse  réalisée  et  présentée  dans  le  dossier,  par  décisions
n°2021DKO74 et n°2021DKO85 respectivement en date des 06 et 18 mai 2021, la
MRAe  dispense  les  2  procédures,  de  complément  d’évaluation  environnementale
considérant « l’absence d’impacts potentiels du projet de modification n°1 et 2 du
PLUi et que du fait de leur nature, ces points de modification ne présentent pas de
risque d’impact potentiel notable sur l’environnement ». L’avis de cette autorité figure
dans le dossier soumis à l’enquête publique.

ARTICLE 5 : Désignation du commissaire enquêteur
Afin de conduire l’enquête publique conjointe sur ces 2 projets de modification du
PLUi,  le  Président du Tribunal  Administratif  de Toulouse a désigné par  décision n°
E2100077/31  du  27  mai  2021  monsieur  Michel  Blanc  en  qualité  de  commissaire
enquêteur pour conduire l’enquête publique conjointe.

ARTICLE 6 : Siège de l’enquête publique
Le  siège  de  l’enquête  publique  conjointe  est  établi  au  siège  administratif  de  la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  Parc  François  Mitterrand  81160  Saint-
Juéry

ARTICLE 7 : Durée de l’enquête
L’enquête  publique  conjointe  sur  ces  2  projets  de  modification  du  Plan  Local
d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté d’agglomération de l’Albigeois
se déroulera pendant une durée de 22 jours consécutifs du 2 juillet 2021 à 9h00 au 23
juillet 2021 à 17h00 inclus.

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06
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Par décision motivée, le commissaire enquêteur peut prolonger l’enquête pour une
durée maximale ne dépassant pas 15 jours.
Cette décision est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue
initialement pour la fin de l’enquête, dans les conditions prévues au I de l’article L123-
10 du Code de l’Environnement. Enfin l’enquête pourra être suspendue ou complétée
dans les conditions définies par les articles L123-14, R 123-22 et R 123-23 du Code
de l’Environnement

ARTICLE 8 : Lieux, jours et heures où le public pourra consulter le dossier d’enquête
publique conjointe et avoir accès aux registres d’enquête
Le dossier d’enquête est consultable en version informatique sur le site internet de la
communauté d’agglomération de l’Albigeois (www.grand-albigeois.fr) et sur l’adresse
internet suivante https://www.registre-dematerialise.fr/2519  accessible 7j/7j et 24h/
24h depuis le premier jour de l’enquête publique conjointe à 9h00 jusqu’au dernier
jour de celle-ci à 17h00.

Un accès gratuit au dossier est garanti sur un poste informatique mis à disposition du
public au siège administratif de l’agglomération de l’Albigeois Parc François Mitterrand
– 81160 SAINT-JUÉRY et dans chaque mairie des 16 communes membres aux jours et
heures habituels d’ouverture au public.

1 dossier d’enquête composé des 2 projets de modification en version papier sera
disponible aux jours et heures habituels d’ouverture au public au siège administratif
de l’agglomération de l’Albigeois, Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Il s’agit du lieu où se tiendront les permanences du commissaire enquêteur selon le
calendrier précisé à l’article 9 suivant.

En outre, 17 registres d’enquête établis sur feuillets non mobiles, côtés et paraphés,
préalablement  à  l’ouverture  de  l’enquête  publique  conjointe,  par  le  commissaire
enquêteur  seront  mis  à  la  disposition  du  public  au  siège  administratif  de
l’agglomération de l’Albigeois Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY et dans
les 16 mairies des communes membres aux jours et heures habituels d’ouverture au
public.

Des fermetures exceptionnelles peuvent avoir  lieu pendant la période de l’enquête
publique compte tenu d’événements imprévisibles et de l’état sanitaire lié à la Covid.
Avant l’ouverture de l’enquête publique conjointe et durant celle-ci, toute personne
peut,  sur sa demande et à ses frais,  obtenir  communication du dossier d’enquête
publique auprès de madame la Présidente de l’agglomération.

ARTICLE 9 :  Lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur se tiendra à la
disposition du public
Le  commissaire  enquêteur  se  tiendra  à  la  disposition  du public  pour  recevoir  ses
observations  orales  ou  écrites  lors  des  permanences  qu’il  tiendra  au  siège
administratif  de  l’agglomération  de  l’Albigeois,  Parc  François  Mitterrand  –  81160
SAINT-JUÉRY aux jours et heures suivants :
- le vendredi 02 juillet de 14h30 à 17h30
- le mercredi 07 juillet 2021 de 14h30 à 17h30

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06
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- le lundi 12 juillet 2021 de 9h30 à 12h30
- le jeudi 22 juillet 2021 de 14h30 à 17h30 

ARTICLE  10 :  Autres  modalités  selon  lesquelles  le  public  pourra  présenter  ses
observations et propositions et modalités de leur communication
Pendant  la  durée  de  l’enquête,  le  public  pourra  consigner  ses  observations  et
propositions :
-  Sur  le  registre  dématérialisé  sécurisé  accessible  via  le  site  internet  de  la
communauté d’agglomération de l’Albigeois (www.grand-albigeois.fr) et sur l’adresse
internet  suivante  https://www.registre-dematerialise.fr/2519  accessible  7j/7j  et
24h/24h  depuis  le  premier  jour  de  l’enquête  publique  conjointe  à  9h00  jusqu’au
dernier jour de celle-ci à 17h00.
-  Sur  les  registres  d’enquête  papiers  établis  sur  feuillets  non  mobiles,  côtés  et
paraphés par le commissaire enquêteur, mis à la disposition du public aux jours et
heures habituels d’ouverture au public dans les 17 lieux fixés à l’article 8 précédent ;
-  Par  voie  postale  en  adressant  un  courrier  au  commissaire  enquêteur,  au  siège
administratif  de  l’agglomération  de  l’Albigeois,  Parc  François  Mitterrand  –  81160
SAINT-JUÉRY, à faire parvenir pendant le durée de l’enquête
- Par  courrier  électronique à  l’adresse suivante :  enquête-publique-2519@registre-
dematerialise.fr
Le  public  aura  accès  aux  postes  informatiques  mentionnés  à  l’article  8  mis  à
disposition  au  siège  administratif  de  l’agglomération  de  l’Albigeois  Parc  François
Mitterrand  –  81160 SAINT-JUÉRY et  dans  chaque  mairie,  afin  de  transmettre  ses
observations par courrier électronique ou sur le registre dématérialisé sécurisé.

Les observations et propositions écrites et orales du public seront également reçues
par le commissaire enquêteur, aux lieux, jours et heures fixés à l’article 9 ci-dessus.

Les observations et proposition formulées par le public selon les différentes modalités
mises  en  place  (registre  dématérialisé  sécurisé,  registres  papiers,  courrier
électronique,  courriers  papiers,  observations  écrites  reçues  par  le  commissaire
enquêteur) seront mises en ligne régulièrement et accessibles via le site internet de la
communauté d’agglomération de l’Albigeois (www.grand-albigeois.fr) et sur l’adresse
internet suivante https://www.registre-dematerialise.fr/2519 pour être consultable par
le public.

Les observations et propositions reçues après le 23 juillet 2021 à 17h00 ne pourront
pas être prises en considération par le commissaire enquêteur.

ARTICLE 11: Publicité de l’enquête
Un  avis  au  public  faisant  connaître  l'ouverture  de  l'enquête  conjointe  sera  publié
quinze jours au moins avant le début de celle-ci, et rappelé dans les huit premiers
jours de l'enquête, dans deux journaux diffusés dans le département du Tarn.

Cet  avis  sera  affiché  notamment  au  siège  administratif  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois  et dans les mairies des communes membres et  sur
différents emplacements sur le territoire de l’agglomération 15 jours au moins avant
la  date  d’ouverture  de  l’enquête  publique  conjointe  et

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
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pendant toute la durée de celle ci.

L’avis  au  public  sera  également  publié  sur  le  site  internet  de  la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois  (www.grand-albigeois.fr)  et  sur  l’adresse  internet
suivante https://www.registre-dematerialise.fr/2519

Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à l'enquête
conjointe avant l'ouverture de l'enquête en ce qui concerne la première insertion, et
au cours de l'enquête pour la deuxième insertion.

ARTICLE 12 : Clôture des registres d’enquête
A l’expiration du délai de l’enquête prévu à l’article 7, les registres d’enquête déposés
dans les 16 communes et au siège de l’agglomération seront transmis sans délai au
commissaire enquêteur et clos et signés par lui.
Dès  réception  du  registre  et  des  documents  annexés,  le  commissaire  enquêteur
rencontrera,  dans  la  huitaine,  le  responsable  du  projet  et  lui  communiquera  les
observations  écrites  ou  orales  consignées  dans  un  procès-verbal  de  synthèse.  Le
responsable  du  projet  disposera  d’un  délai  de  quinze  jours  pour  produire  ses
observations éventuelles.

ARTICLE 13 : Élaboration et remise du rapport et des conclusions du commissaire
enquêteur
A défaut d’une demande motivée de report de délai adressée à madame la Présidente
de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  par  monsieur  le  commissaire
enquêteur,  ce dernier  dispose d’un délai  de trente jours à compter  de la  date de
clôture  de  l’enquête,  pour  transmettre  au  responsable  du  projet  le  dossier  de
l’enquête  accompagné  du  registre  et  des  pièces  annexées,  son  rapport  et  ses
conclusions motivées pour chaque objet de la dite enquête. Le commissaire enquêteur
transmettra  simultanément  une  copie  du  rapport  et  des  conclusions  motivées  au
Président du tribunal administratif de Toulouse.

ARTICLE 14 : Lieux où, à l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et
les conclusions du commissaire enquêteur
Dès leur réception, madame la Présidente de l’Agglomération adresse une copie du
rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur aux maires des 16
communes membres pour y être tenue à la disposition du public sans délai pendant
un an à compter de la date de clôture de l’enquête.
Le public pourra également consulter ce rapport et ces conclusions sur le site internet
de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  (www.grand-albigeois.fr)  et  sur
l’adresse internet suivante https://www.registre-dematerialise.fr/2519 et directement
au siège administratif de la communauté d’agglomération de l’Albigeois Parc François
Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY aux jours et heures habituels d’ouverture pendant
un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

ARTICLE 15 : Décisions adoptée à l’issue de l’enquête
A  l’issue  de  l’enquête  publique  conjointe,  les  2  projets  de  modification  du  PLUi,
éventuellement modifiés pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des
observations du public et du rapport du commissaire enquêteur, seront approuvés par
le conseil communautaire de l’agglomération. 

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
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L’autorité compétente pour statuer est le Conseil de la communauté d’agglomération,
qui  se  prononcera  par  délibération  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés  sur
l’approbation du Plan Local d’Urbanisme intercommunal d’agglomération de l’Albigeois.
Sous réserve que l’économie générale du PLUi ne soit pas remise en cause il pourra,
au  vu  des  résultats  de  l’enquête  publique,  décider  s’il  y  a  lieu  d’apporter  des
modifications aux 2 projets en vue de leur approbation. 

ARTICLE 16 : Exécution du présent arrêté
Monsieur le commissaire enquêteur et madame la Présidente de l’agglomération de
l’Albigeois  sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté.
Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage au siège administratif de l’agglomération
de l’Albigeois, Parc François Mitterrand – 81160 Saint-Juéry et dans les mairies des
communes  membres  15  jours  au  moins  avant  la  date  d’ouverture  de  l’enquête
publique conjointe et pendant toute la durée de celle-ci.
Une copie du présent arrêté sera adressée :
- A Monsieur le Préfet du département du Tarn,
- Aux maires des 16 communes membres de l’agglomération
- A Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Toulouse,
- A Monsieur le commissaire enquêteur

ARTICLE 17     : Le directeur général des services est chargé de l'application du présent
arrêté.

      Saint-Juéry le 14 juin 2021

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
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OCCITANIE

Conseil général de l’Environnement
et du Développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

n°saisine : 2021-9259

n°MRAe : 2021DKO85

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme,
sur la modification n°3 du PLU intercommunal 

du Grand Albigeois (81) 



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  11  août  2020  et  21  septembre  2020  portant  nomination  des
membres des missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 03 novembre 2020, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
20 octobre 2020, portant délégation à Monsieur Jean-Pierre VIGUIER, président de la MRAe, et
aux autres membres de la MRAe, pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas
par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n° 2021-9259 ;

– relative à la modification n°3 du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) du
Grand Albigeois (81) ; 

– déposée par la communauté d'agglomération de l'Albigeois ;

– reçue le 29 mars 2021 ;

Vu la consultation de l’agence régionale  de santé  en date du 1er avril  2021 et  l’avis  rendu le
22 avril 2021 ; 

Considérant  que la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois,  étendue  sur  un territoire  de
209 km² et comptant 82 218 habitants en 2018 (source INSEE), envisage une modification n°3 de
son PLU intercommunal, qui comporte 39 objets ; 

Considérant que la modification vise à : 

• modifier  le contenu de certaines orientations d’aménagement  de programmation (OAP)
dans les périmètres déjà définis au PLUi, à Albi sur les secteurs de Gaillaguès et Jarlard, à
Terssac sur le secteur Colombier; 

• réduire l'emplacement réservé (ER) 61 sur la commune d’Albi ;
• supprimer l’ER CUN10, 
• modifier la destination de l'ER CUN13, 
• réduire  le  « secteur  de  projet »  délimité  au  titre  de  l’article  L.151-41-5°  du  code  de

l’urbanisme à proximité du centre-bourg, sur la commune de Cunac ; 
• supprimer une parcelle de l'ER LES01, 
• supprimer l'ER LES25, 
• modifier la destination de l’ER LES09 sur la commune de Lescure d’Albigeois ; 
• définir des prescriptions pour préserver certains sites et constructions : sur la commune

d’Albi, inscrire le Carmel en élément du patrimoine bâti à protéger (EBP), sur la commune
d’Arthès délimiter un espace vert protégé, et sur la commune de Dénat, inscrire un lavoir
en EBP ;

• modifier le règlement sur les points suivants :
◦ diminuer dans les zones urbaines à vocation principale d’habitat « UM » le plafond de

la surface de vente maximale autorisée pour le commerce (de 400 à 150 m²);
◦ modifier  l’indice  de  certaines  zones  à  vocation  économique  «  UA2  »  à  vocation

principale  d’activités  d’industries,  d’entrepôts  et  de  bureaux,  pour  exclure  les
possibilités d’implantation d’activités de restauration sur les communes d’Albi, Cambon,
Castelnau, Cunac, Lescure d’Albigeois, Marssac, Puygouzon et Terssac ; 
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◦ classer en zone urbaine des zones actuellement classées à urbaniser AU sur la ZAC
de Rieumas (commune de Marssac) et sur la ZAC d’Innoprod (commune d’Albi) ;

◦ réintroduire les reculs qui préexistaient dans les documents d’urbanisme communaux
le long des axes structurants RN88/A68 sur les communes d’Albi, Lescure d’Albigeois,
Le Séquestre, Marssac et Terssac ; 

◦ modifier  les  règles  d’implantation  des  constructions  pour  conserver  la  trame  bâtie
historique de la cité du Breuil à Albi ; 

Considérant que du fait de leur nature, ces points de modification ne présentent pas de risque
d’impact potentiel notable sur l’environnement, restreignant les périmètres voués à être aménagés
ou urbanisés, instaurant de nouvelles protections environnementales, ou modifiant à la marge les
règles applicables dans des secteurs déjà constructibles du PLU intercommunal en vigueur ;

Considérant  que  la  modification  vise  également  à  étendre  ou  modifier  l’implantation  de
zonages ou projets existants et créer de nouveaux zonages ou secteurs de projets : 

◦ étendre le périmètre de l’OAP Cantepau Albert Thomas, sur la commune d’Albi ; 

◦ élargir l’ER 77 pour créer une voie de liaison, déplacer l’ER89 pour la réalisation d’un
bassin de rétention sur le secteur de l’OAP Gaillaguès sur la commune d’Albi ; 

◦ créer un « secteur de projet » au titre de l’article L.151-41-5° du code de l’urbanisme,
situé route de la Drêche/RN88 sur les communes d’Albi et de Lescure d’Albigeois afin
de limiter et temporiser les projets de développement commercial dans l'attente d’une
étude sur la stratégie en matière de commerce ; ces périmètres auront pour effet de
geler la constructibilité des terrains concernés pendant une durée maximale de 5 ans
dans l’attente de l’approbation d’un projet global; 

◦ créer un ER pour prolonger les liaisons en modes doux et assurer le maillage depuis le
secteur  de  l’OAP  Nations  Unies,  un  ER  pour  l’aménagement  d’un  carrefour/OAP
Cantepau/ A. Thomas, un ER pour réaliser un cheminement doux/ OAP Nations Unies,
et un ER pour la création d’un espace public, à Albi ; 

◦ créer  un  ER  pour  l’extension  du  groupe  scolaire  sur  la  commune  de
Lescure d’Albigeois;

◦ créer un ER pour un accès sur la commune de Rouffiac ;

Considérant la localisation de l’ensemble de ces secteurs, sur des zones déjà classées en zone
urbaine dans le PLUi ;  

Considérant  que la modification de ces périmètres ne comporte pas de risques d’incidences
notables sur l’environnement au regard du zonage actuellement applicable dans le PLUi ;

Considérant que la modification vise aussi à étendre ou modifier l’implantation de zonages ou
projets existants et créer de nouveaux zonages ou secteurs de projets sur des zones naturelles
ou agricoles du PLUi :

◦ créer  un  ER  pour  l’aménagement  du  carrefour  RD.903  /  RD.97,  un  ER  pour  la
réalisation d’un dispositif de gestion des eaux pluviales, et prolonger l’ER LES18 pour
l’élargissement  Chemin  Courdurariès  pour  l’aménagement  d’un  cheminement  doux,
dans la zone agricole de la commune de Lescure d’Albigeois;

◦ créer  un  ER  pour  aménagements  et  équipements  publics,  et  un  ER  pour
l’aménagement  d’un  cheminement  doux, dans  la  zone  agricole  de  la  commune de
Puygouzon ; 

◦ créer un STECAL1 «Habitat» pour la réalisation d’une construction d’habitation sur une
parcelle  occupée  par  un  hangar  voué  à  être  démoli, dans  la  zone  agricole  de  la
commune de Carlus ;

◦ modifier  et  étendre le périmètre d’un STECAL « économique » sur la commune de

1 STECAL : secteur de taille et de capacité d'accueil limitées
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Puygouzon ;

◦ créer un STECAL « économique » afin de permettre à l’activité en place d’évoluer sur
la commune de Le Séquestre ;

Considérant la localisation de ces projets, en dehors des espaces identifiés pour leur intérêt
écologique  ou  paysager,  des  continuités  écologiques  et  des  enjeux  connus  sur  le  plan
environnemental,  à  l’exclusion du STECAL « économique » situé  dans la  zone de bruit  d’une
infrastructure routière sur la commune de Le Séquestre ;  

Considérant toutefois  que ce STECAL identifié en zone « Ael3 » à vocation économique porte
sur une activité déjà existante ;

Considérant que la modification entend également augmenter le pourcentage d’emprise bâtie
autorisée  de  la  zone  UM6b  du  secteur  de  Lamilarié  de  20  %  à  30%  sur  la  commune  de
Puygouzon ;

Considérant la localisation d’une partie de ce secteur, dans la zone de bruit liée à l’infrastructure
routière identifiée par arrêté préfectoral portant « classement sonore » et traversé par une zone
inondable soumise au plan de prévention des risques inondation (PPRi)  du bassin de l’Albigeois,
approuvé le 18 mai 2004 ;

Considérant  toutefois la  faible  proportion  de  terrains  inclus  dans  ces  zones  de  risques  et
nuisances ; considérant que l’essentiel des parcelles concernées sont déjà urbanisées à ce jour et
que la modification vise principalement à permettre aux constructions existantes d’évoluer dans le
respect du PPRi et des normes acoustiques et de recul liées au périmètre de bruit ;

Considérant en conclusion  qu’au regard de l’ensemble de ces éléments,  le projet  n’est  pas
susceptible d’entraîner des incidences négatives additionnelles notables sur l’environnement ;
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Décide

Article 1er

Le projet de la modification n°3 du PLUi du Grand Albigeois (81), objet de la demande n°2021-
9259, n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le 18 mai 2021

Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale,

par délégation

Sandrine Arbizzi

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours gracieux : (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
par courrier adressé à  :
Le président de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395 916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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OCCITANIE

Conseil général de l’Environnement
et du Développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

n°saisine : 2021-9241

n°MRAe : 2021DKO75

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme,
sur la modification n°2 du PLUi du Grand Albigeois (81) 



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  11  août  2020  et  21  septembre  2020  portant  nomination  des
membres des missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 03 novembre 2020, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
20 octobre 2020, portant délégation à Monsieur Jean-Pierre VIGUIER, président de la MRAe, et
aux autres membres de la MRAe, pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas
par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n° 2021-9241 ;

– relative à la modification n°2 du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) du
Grand Albigeois (81) ; 

– déposée par la communauté d'agglomération de l'Albigeois ;

– reçue le 25 mars 2021 ;

Vu la consultation de l’agence régionale  de santé  en date du 25 mars  2021 et  l’absence de
réponse dans un délai de 30 jours ;

Considérant  que la communauté d’agglomération de l’Albigeois,  sur  un territoire  de 209 km²
comptant 82 218 habitants en 2018 (source INSEE), envisage une modification n°2 de son PLUi
afin:

• de reclasser  certaines zones à urbaniser  du PLUi en zone agricole :  la zone AU-F de
Canavières (Albi)  d’une surface de 20,1 ha ;  la zone AUM5a-B de la Bane (Albi)  d’une
surface de 2,4 ha ; la zone AUA2-B Albipôle Nord (Terssac) d’une surface de 6 ha; 

• de reclasser la zone à urbaniser AUM-F de la Renaudié/Saint-Juéry (Albi) d’une surface de
1,8 ha, en zone naturelle du PLUi:

• de fermer à l’urbanisation la zone AUM5a-B de la Negrouillère (Albi) d’une surface de 2,3
ha, en la classant en zone AUM-F ;

Considérant l’absence d’impacts potentiels du projet de modification n°2 du PLUi qui diminue
les  risques  d’incidences  liés  à  l’urbanisation,  notamment  dans  des  secteurs  à  enjeux
environnementaux potentiels ; 

Considérant en conclusion  qu’au regard de l’ensemble de ces éléments,  le projet  n’est  pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;
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Décide

Article 1er

Le projet de modification n°2 du PLUi du Grand Albigeois (81), objet de la demande n°2021-9241,
n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le 6 mai 2021, 
Jean-Pierre Viguier

Président de la MRAe

Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale, 

par délégation

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours gracieux : (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
par courrier adressé à  :
Le président de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395 916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

ARRÊTÉ N°ARR2021_012

Objet     :  Plan  Local  d'Urbanisme  intercommunal  (PLUi)  du  Grand  Albigeois  –
Prescription d’une procédure de modification simplifiée

Le président de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et L.153-37,

Vu la délibération du conseil communautaire du 11 février 2020 portant approbation
du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi), mis à jour par arrêté en date du
2 octobre 2020,

Vu la délibération du conseil communautaire du 9 février 2021 fixant les modalités de
mise à disposition au public des projets de modification simplifiée,

Considérant que le PLU est un document évolutif, amené à être modifié pour tenir
compte des besoins d’évolution qui s’exprimeraient,

Considérant qu’après plusieurs mois d’application, il apparaît nécessaire de procéder à
des ajustements et des adaptations pour tenir compte des avancées des projets ainsi
que des  retours  d’expérience  de  l’application  du  document  d’urbanisme
intercommunal depuis son entrée en vigueur,

Considérant que pour ce faire, les évolutions envisagées ont pour objet de :
- Intégrer des corrections et améliorations et ajuster certaines dispositions du

règlement écrit
- Faire évoluer l’indice, ajuster la délimitation ou la vocation de certaines zones et

secteurs
- Mettre à jour des emplacements réservés
- Actualiser le périmètre et les principes de quelques OAP
- Inscrire de nouveaux bâtiments situés en zones agricoles ou naturelles pouvant
faire l’objet d’un changement de destination 
- Corriger des erreurs matérielles ,

Considérant que les points d’évolution envisagés entre dans le champ d’application de
la procédure de modification dite simplifiée, telle que définie à l’article L.153-45 du
code de l’urbanisme,

Considérant  que  la  procédure  de  modification  est  engagée  à  l’initiative  de  la
présidente de l’EPCI,

ARRÊTE

Article 1er : En application des dispositions des articles L.153-36 et suivants du code
de l’urbanisme, une procédure de modification simplifiée du PLUi est engagée.
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Article 2 : Le projet de modification vise à :
- Intégrer des corrections et améliorations et ajuster certaines dispositions du  

règlement écrit
- Faire évoluer l’indice, ajuster la délimitation ou la vocation de certaines zones et

secteurs
- Mettre à jour des emplacements réservés
- Actualiser le périmètre et les principes de certaines OAP
- Inscrire de nouveaux bâtiments situés en zones agricoles ou naturelles pouvant
faire l’objet d’un changement de destination 
- Corriger des erreurs matérielles.

Il fera l’objet des modalités de concertation suivantes :
- information dans la presse et sur le site web de l’agglomération 
- consultation du dossier au siège administratif de l’agglomération.

Article 3 : En application de l’article L.153-47 du code de l’urbanisme, le projet de
modification sera mis à la disposition du public pendant un mois, dans les conditions
précisées par délibération du conseil communautaire du 09 février 2021.

Article 4 : Avant l’ouverture de la mise à disposition du public du projet, le dossier de
modification sera notifié aux personnes publiques associées mentionnées aux articles
L.132-7  et  L.132-9  du  code  de  l’urbanisme  ainsi  qu’aux  maires  des  communes
concernées par la modification.

Article  5 :  Madame la  directrice  générale  adjointe  est  chargée de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  applicable  après  les  mesures  de  publicité  effectuées  et
transmission au représentant de l’État dans le département.

Article 6 : Les dispositions de cet arrêté, peuvent faire l’objet d’un recours pendant
un délai de deux mois auprès du Tribunal Administratif de Toulouse. Le requérant peut
saisir le Tribunal Administratif de Toulouse de manière dématérialisée, par le biais de
l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible depuis le site internet
www.telerecours.fr

      Saint-Juéry, le 23 mars 2021

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL
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ARRÊTÉ N°ARR2021_011

Objet     :  Plan  Local  d'Urbanisme  intercommunal  (PLUi)  du  Grand  Albigeois  –
Prescription d’une procédure de modification de droit commun

La présidente de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et L.153-37,

Vu la délibération du conseil communautaire du 11 février 2020 portant approbation
du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi), mis à jour par arrêté en date du
2 octobre 2020,

Considérant que le PLUi est un document évolutif, amené à être modifié pour tenir
compte des besoins d’évolution qui s’exprimeraient,

Considérant qu’après plusieurs mois d’application, il apparaît nécessaire de procéder à
des ajustements et des adaptations pour tenir compte des avancées des projets ainsi
que des  retours  d’expérience  de  l’application  du  document  d’urbanisme
intercommunal depuis son entrée en vigueur.

Considérant que pour ce faire, les évolutions envisagées ont pour objet de :
- Faire évoluer des Orientations d’Aménagement de Programmation (OAP),
- Créer ou modifier des emplacements réservés et des secteurs « de projet »,
- Adapter des « étiquettes » de zones,
- Délimiter  des  prescriptions  sur  certains  sites  au  titre  des  éléments  de

patrimoine à préserver,
- Créer  ou  ajuster  des  Secteurs  de  Taille  Et  de  Capacité  d’Accueil  Limitées
(STECAL),
- Adapter certaines dispositions réglementaires,

Considérant que les points d’évolution envisagés entre dans le champ d’application de
la procédure de modification dite de droit commun, telle que définie à l’article L.153-
41 du code de l’urbanisme,

Considérant  que  la  procédure  de  modification  est  engagée  à  l’initiative  de  la
présidente de l’EPCI,

ARRÊTE

Article 1  er     : En application des dispositions des articles L.153-36 et suivants du code
de l’urbanisme, une procédure de modification de droit commun du PLUi est engagée.
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Article 2     : Le projet de modification vise à :
- Faire évoluer des Orientations d’Aménagement de Programmation (OAP).
- Créer ou modifier des emplacements réservés et des secteurs « de projet ».
- Adapter des « étiquettes » de zones.
- Délimiter  des  prescriptions  sur  certains  sites  au  titre  des  éléments  de
patrimoine à préserver.
- Créer  ou  ajuster  des  Secteurs  de  Taille  Et  de  Capacité  d’Accueil  Limitées
(STECAL).
- Adapter certaines dispositions réglementaires.

Il fera l’objet des modalités de concertation suivantes :
- information dans la presse et sur le site web de l’agglomération.
- consultation du dossier au siège administratif de l’agglomération.

Article  3     :  Le  projet  de  modification  sera  soumis  à  enquête  publique,  réalisée
conformément aux dispositions du code de l'environnement.

Article 4     : Avant l’ouverture de l’enquête publique, le dossier de modification sera
notifié aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-
9  du  code  de  l’urbanisme  ainsi  qu’aux  maires  des  communes  concernées  par  la
modification.

Article  5     :  Madame la  directrice  générale  adjointe  est  chargée  de  l’exécution  du
présent  arrêté  qui  sera  applicable  après  les  mesures  de  publicité  effectuées  et
transmission au représentant de l’État dans le département.

Article 6     : Les dispositions de cet arrêté, peuvent faire l’objet d’un recours pendant
un délai de deux mois auprès du Tribunal Administratif de Toulouse. Le requérant peut
saisir le Tribunal Administratif de Toulouse de manière dématérialisée, par le biais de
l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible depuis le site internet
www.telerecours.fr.

      Saint-Juéry, le 23 mars 2021

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06 – Fax : 05.63.45.72.45



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

ARRÊTÉ N°ARR2021_010

Objet     :  Plan  Local  d'Urbanisme  intercommunal  (PLUi)  du  Grand  Albigeois  –
Prescription d’une procédure de modification

La présidente de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et L.153-37,

Vu la délibération du conseil communautaire du 11 février 2020 portant approbation
du  plan  local  d'urbanisme  intercommunal,  mis  à  jour  par  arrêté  en  date  du
2 octobre 2020,

Considérant les observations et certaines demandes de modification formulées par
madame la Préfète du Tarn, adressées par courrier en date du 19 mai 2020,

Considérant que l’évolution envisagée a pour objet  de reclasser certaines zones à
urbaniser (AU) du PLUi, en zones agricoles et zones naturelles principalement, afin
d’opérer les ajustements nécessaires,

Considérant que ce changement concernera précisément :
- La zone AU-F de Canavières (Albi) d’une surface de 20,13 hectares, qu’il est
proposé de reclasser en zone agricole,
- La zone AUM5a-B de la Bane (Albi) d’une surface de 2,45 hectares, qu’il est
proposé de reclasser en zone agricole,
- La zone AUA2-B Albipôle Nord (Terssac) d’une surface de 6 hectares, qu’il est
proposé de reclasser en zone agricole,
- La  zone  AUM-F  de  la  Renaudié/Saint-Juéry  (Albi)  d’une  surface  de  1,84
hectares, qu’il est proposé de reclasser en zone naturelle,
- La zone AUM5a-B de la Negrouillère (Albi) d’une surface de 2,3 hectares, qu’il
est proposé de fermer à l’urbanisation et de reclasser en zone AUM-F,

Considérant  que  ce  point  d’évolution  entre  dans  le  champ  d’application  de  la
procédure de modification dite de droit commun, telle que définie à l’article L.153-41
du code de l’urbanisme,

Considérant  que  la  procédure  de  modification  est  engagée  à  l’initiative  de  la
présidente de l’EPCI,

ARRÊTE

Article 1  e  r : En application des dispositions des articles L.153-36 et suivants du code
de  l’urbanisme,  une  procédure  de  modification  de  droit  commun  du  PLUi  de
l’Agglomération du Grand Albigeois est engagée.

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06 – Fax : 05.63.45.72.45



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

Article 2 :  Le projet  de modification a pour objet  de reclasser  certaines  zones à
urbaniser  (AU)  du  PLUi,  en  zones  agricoles  et  zones  naturelles  principalement,  à
savoir :
- La zone AU-F de Canavières (Albi) d’une surface de 20,13 hectares, qu’il est
proposé de reclasser en zone agricole,
- La zone AUM5a-B de la Bane (Albi) d’une surface de 2,45 hectares, qu’il est
proposé de reclasser en zone agricole,
- La zone AUA2-B Albipole Nord (Terssac) d’une surface de 6 hectares, qu’il est
proposé de reclasser en zone agricole,
- La  zone  AUM-F  de  la  Renaudié/Saint-Juéry  (Albi)  d’une  surface  de  1,84
hectares, qu’il est proposé de reclasser en zone naturelle,

- La zone AUM5a-B de la Negrouillère (Albi) d’une surface de de 2,3 hectares,
qu’il est proposé de fermer à l’urbanisation et de reclasser en zone AUM-F,

Il fera l’objet des modalités de concertation suivantes :
- Information dans la presse et sur le site web de l’agglomération.
- Consultation du dossier au siège administratif de l’agglomération.

Article  3 :  Le  projet  de  modification  sera  soumis  à  enquête  publique,  réalisée
conformément aux dispositions du code de l'environnement.

Article 4 : Le dossier de modification sera notifié aux personnes publiques associées
mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9, avant l’ouverture de l’enquête publique.

Article 5     :   La directrice générale adjointe est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui  sera  applicable  après  les  mesures  de  publicité  effectuées  et  transmission  au
représentant de l’État dans le département.

Article 6     :   Les dispositions de cet arrêté, peuvent faire l’objet d’un recours pendant
un délai de deux mois auprès du Tribunal Administratif de Toulouse. Le requérant peut
saisir le Tribunal Administratif de Toulouse de manière dématérialisée, par le biais de
l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible depuis le site internet
www.telerecours.fr.

      Saint-Juéry, le 5 mars 2021

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06 – Fax : 05.63.45.72.45



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

SÉANCE DU 9 FÉVRIER 2021 À 18 HEURES 30

N° DEL2021_022 : MODIFICATION SIMPLIFIÉE DU PLUI DU GRAND ALBIGEOIS –
MODALITÉS DE MISE À DISPOSITION AU PUBLIC

L'an deux mille vingt et un, le neuf février

Le conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois s'est réuni à la salle
événementielle de Pratgraussals à Albi le mardi 9 février 2021 à 18 heures 30,
sur convocation de madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL,  présidente de la
communauté d'agglomération de l'Albigeois.

Présidait la séance : Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Secrétaire : Monsieur Michel TREBOSC

Membres présents votants : Mesdames, messieurs, 
Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL, Michel  FRANQUES, Marie-Pierre  BOUCABEILLE,
Roland  GILLES,  Laurence  PUJOL,  Jean-Michel  BOUAT,  Marie-Corinne  FORTIN,
Mathieu  VIDAL,  Naïma  MARENGO,  Bruno  LAILHEUGUE,  Anne  GILLET  VIES,
Gilbert HANGARD, Odile LACAZE, Achille TARRICONE, Nathalie BORGHESE, Steve
JACKSON,  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  Pascal  PRAGNERE,  Danielle  PATUREY,
Jean-Laurent  TONICELLO,  Frédéric  CABROLIER,  Marie-Claire  GEROMIN,  Pierre
DOAT, Philippe  GRANIER, Eric  GUILLAUMIN, Patrice  DELHEURE, Marc  VENZAL,
Grégory  AVEROUS,  Jérôme  CASIMIR,  Gérard  POUJADE,  Elisabeth  CLAVERIE,
Bernard  DELBRUEL,  Ghislain  PELLIEUX,  Anne-Marie  ROSÉ,  Thierry  DUFOUR,
Christine  TAMBORINI,  Michel  TREBOSC,  David  DONNEZ,  Martine  LASSERRE,
Camille DEMAZURE, Patrick MARIE, Jean-François ROCHEDREUX, Yves CHAPRON

Membres présents non votants :  
Mesdames  Marie-Thérèse  LACOMBE,  Marie-Christine  CABAL,  Agnès  BRU,
monsieur Jacky MIQUEL

Membres excusés : Madame Sylvie FONTANILLES CRESPO et monsieur Thierry
MALLÉ

Membres représentés : Mesdames, messieurs,
Patrick BLAY (pouvoir à Jean-Michel BOUAT), Fabienne MENARD (pouvoir à Marie-
Pierre  BOUCABEILLE),  Geneviève  MARTY (pouvoir  à  Roland  GILLES),  Nicole
HIBERT (pouvoir à Pascal PRAGNERE), Alfred KROL (pouvoir à Thierry DUFOUR)

Votants : 48



SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU MARDI 9 FÉVRIER 2021

N° DEL2021_022 : MODIFICATION SIMPLIFIÉE DU PLUI DU GRAND
ALBIGEOIS – MODALITÉS DE MISE À DISPOSITION AU PUBLIC

Pilote : Urbanisme

Madame Elisabeth CLAVERIE, rapporteur,

Le 11 février 2020, la communauté d’agglomération de l’Albigeois a approuvé le
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) sur ses 16 communes membres.
Celui-ci est exécutoire depuis le 21 février 2020.

Le  PLUi,  à  l’instar  des  documents  d’urbanisme communaux (POS,  PLU,  carte
communale), est un document qui est amené à évoluer pour tenir compte des
nouveaux besoins, enjeux et projets qui pourraient s’exprimer.

Pour  ce  faire,  il  existe  plusieurs  types  de  procédure  :  modifications  de  droit
commun ou simplifiées, mises en compatibilité, révisions générales ou allégées.
Le choix de la procédure est fonction de la nature des changements apportés.

Aussi, en application des dispositions des articles L.153-36 à L.153-48 du code
de l’urbanisme, une ou plusieurs procédures de modification simplifiées du PLUi
peuvent  être  engagées  lorsque  les  évolutions  ne  relèvent  ni  du  champ
d’application de la procédure de droit  commun prévue à l’article L.153-41 du
code de l’urbanisme ni de celui de la procédure de révision.

L’article L.153-47 du code de l’urbanisme prévoit que les projets de modification,
l'exposé  de  leurs  motifs  et,  le  cas  échéant,  les  avis  émis  par  les  personnes
publiques associées sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des
conditions lui permettant de formuler ses observations. Ces modalités doivent
être  précisées  par  l'organe  délibérant  de  l'établissement  public  compétent  et
portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de la mise
à disposition.

Dans ce cadre, il est proposé au conseil de la communauté d’agglomération de
l’Albigeois de fixer comme suit les modalités de mise à disposition :

Modalités de consultation du dossier de modification simplifiée :
Pendant  toute  la  durée  de  la  mise  à  disposition  du  public,  l’ensemble  des
éléments  du  dossier  de  modification  seront  consultables  dans  les  conditions
suivantes :
- en version informatique sur le site internet de la communauté d’agglomération
de l’Albigeois (www.grand-albigeois.fr) ;
- en version papier et numérique, aux jours et heures habituels d’ouverture au
public, au siège administratif de la communauté d’agglomération de l’Albigeois
(Parc François Mitterrand, 81160 Saint-Juéry) ;
- en version numérique, aux jours et heures habituels  d’ouverture au public,
dans les mairies des communes concernées.

Modalités de recueil des observations du public :



Pendant toute la durée de la mise à disposition, le public pourra formuler ses
observations dans les conditions suivantes :
- sur les registres à feuillets non mobiles, mis à la disposition du public aux jours
et  heures  habituels  d’ouverture  au  public,  au  siège  administratif  de  la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  (Parc  François  Mitterrand,  81160
Saint-Juéry) ainsi que dans les mairies des communes concernées ;
-  par  voie  postale  en  adressant  un  courrier  à  madame  la  Présidente  de  la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois,  Parc  François  Mitterrand,  81160
Saint-Juéry, en précisant en objet Modification Simplifiée PLUi ;
- par courrier électronique, à l’adresse suivante : plui@grand-albigeois.fr

Les observations reçues avant l’ouverture de la mise à disposition du public ou
après la clôture de celle-ci, ne pourront pas être enregistrées.

Mesures de publicité :
Un avis annonçant l’ouverture de la mise à disposition, précisant les dates et
lieux de celle-ci ainsi que l’objet de la modification simplifiée du PLUi, sera porté
à la connaissance du public dans les conditions suivantes :
- par voie de presse, dans deux journaux diffusés dans le Département, au moins
huit jours avant le début de la mise à disposition ;
- par affichage, au moins huit jours avant le début de la mise à disposition et
pendant toute la  durée  de celle-ci,  au  siège administratif  de la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois  à  Saint-Juéry  ainsi  que  dans  les  mairies  des
communes membres ;
-  sur  le  site  internet  de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois
(www.grand-albigeois.fr).

Une  copie  des  avis  publiés  dans  la  presse  sera  annexée  au  dossier  de
modification simplifiée mis à la disposition du public.

Le  PLUi  étant  un  document  évolutif,  plusieurs  procédures  de  modification
simplifiée se succèderont, et seront conduites parfois même simultanément. Il
est donc proposé au conseil  de la communauté d’agglomération de l’Albigeois
que,  dans  le  cadre  des  procédures  engagées  à  l’initiative  du  président  de
l'établissement public de coopération intercommunale en application du l'article
L.153-45 du CU, les modalités de mise à disposition du public tel que présenté si
avant, soient mises en œuvre dans les mêmes conditions pour l’ensemble des
dites procédures.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de l’urbanisme,

VU la délibération du 10 février 2020 du Conseil communautaire approuvant le
PLUi du Grand Albigeois,

VU l’avis favorable rendu par le Bureau communautaire du 26 janvier 2020,



ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DECIDE :

1° - De fixer les modalités de consultation des dossiers de modification simplifiée
suivantes :
Pendant  toute  la  durée  de  la  mise  à  disposition  du  public,  l’ensemble  des
éléments  du  dossier  de  modification  seront  consultables  dans  les  conditions
suivantes :
- en version informatique sur le site internet de la communauté d’agglomération
de l’Albigeois (www.grand-albigeois.fr),
- en version papier et numérique, aux jours et heures habituels d’ouverture au
public, au siège administratif de la communauté d’agglomération de l’Albigeois
(Parc François Mitterrand, 81160 Saint-Juéry),
- en version numérique, aux jours et heures habituels  d’ouverture au public,
dans les mairies des communes concernées.

2° - De fixer les modalités de recueil des observations du public suivantes :
Pendant toute la durée de la mise à disposition, le public pourra formuler ses
observations dans les conditions suivantes :
- sur les registres à feuillets non mobiles, mis à la disposition du public aux jours
et  heures  habituels  d’ouverture  au  public,  au  siège  administratif  de  la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  (Parc  François  Mitterrand,  81160
Saint-Juéry) ainsi que dans les mairies des communes concernées,
-  par  voie  postale  en  adressant  un  courrier  à  madame  la  Présidente  de  la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois,  Parc  François  Mitterrand,  81160
Saint-Juéry, en précisant en objet Modification Simplifiée PLUi,
- par courrier électronique, à l’adresse suivante : plui@grand-albigeois.fr
Les observations reçues avant l’ouverture de la mise à disposition du public ou
après la clôture de celle-ci, ne pourront pas être enregistrées.

3° - De fixer les mesures de publicité suivantes :
Un avis annonçant l’ouverture de la mise à disposition, précisant les dates et
lieux de celle-ci ainsi que l’objet de la modification simplifiée du PLUi, sera porté
à la connaissance du public dans les conditions suivantes :
- par voie de presse, dans deux journaux diffusés dans le Département, au moins
huit jours avant le début de la mise à disposition,
- par affichage, au moins huit jours avant le début de la mise à disposition et
pendant toute la  durée  de celle-ci,  au  siège administratif  de la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois   ainsi  que  dans  les  mairies  des  communes
membres,
-  sur  le  site  internet  de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois
(www.grand-albigeois.fr).
Une  copie  des  avis  publiés  dans  la  presse  sera  annexée  au  dossier  de
modification simplifiée mis à la disposition du public.

DIT QUE que cette délibération sera applicable aux procédures de modification
simplifiée à venir du PLUi qui seront engagées en application du l'article L.153-45



du  code  de  l’urbanisme  à  l’initiative  de  la  présidente  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT QUE la présente délibération fera l’objet, en application des dispositions des
articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’Urbanisme, d’un affichage durant un
mois au siège administratif de la communauté d’agglomération de l’Albigeois à
Saint-Juéry  et  dans  les  mairies  de  ses  communes  membres  ainsi  que  d’une
insertion dans un journal diffusé dans le département.

Pour extrait conforme,
Fait le 9 février 2021,

La présidente,

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

ARRÊTÉ N°ARR2020_076

Objet     : Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) du Grand Albigeois - Procédure
de mise à jour n° 1

La présidente de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et, notamment, ses articles L 151-43, L 152-7 et L 153-60,
R 151-51 à R 151-53 et R 153-18,

Vu la délibération du conseil communautaire du 11 février 2020 portant approbation
du plan local d'urbanisme intercommunal,

Vu les arrêtés préfectoraux et les délibérations du conseil communautaire, cités dans
l’annexe,

ARRÊTE

Article 1er     : Le PLUi du Grand Albigeois est mis à jour à la date du présent arrêté,
conformément aux dispositions visées ci-dessus.

Article 2     : Le détail de la mise à jour figure dans l’annexe jointe au présent arrêté.
Cette annexe comporte les objets suivants :
- Servitudes d’utilité publique,
- Plan de sauvegarde et de mise en valeur,
- Zones d’aménagement différées.

Article 3     : Le présent arrêté sera affiché pendant un mois, au siège administratif de
la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  et  dans  les  mairies  des  communes
membres concernées, aux emplacements réservés à cet effet.

Article 4     : Madame le directrice générale est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le
département.

Article 5     : Les dispositions de cet arrêté publié au recueil des actes administratifs,
peuvent faire l’objet d’un recours pendant un délai de deux mois auprès du Tribunal
Administratif  de  Toulouse.  Le  requérant  peut  saisir  le  Tribunal  Administratif  de
Toulouse  de  manière  dématérialisée,  par  le  biais  de  l’application  informatique  «
Télérecours citoyen » accessible depuis le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Saint-Juéry, le 

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06 – Fax : 05.63.45.72.45



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU TARN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY
Tel : 05.63.76.06.06 – Fax : 05.63.45.72.45



Annexe de l'arrêté de la mise à jour n°1 du PLUi 
 
ALBI 
Servitudes d'utilité publique (SUP) 

Servitudes AC1 relatives à la protection des monuments historiques 
Conformément à l'arrêté préfectoral régional du 4 mars 2020 portant création des périmètres 
délimités des abords (PDA) du château de Cantepau, du château de Gô, de l'ancienne 
commanderie de Rayssac, du temple protestant et du manoir de Lasbordes, commune 
d’Albi, publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Tarn le 30 juin 2020 : 
- l'annexe du PLUi relative aux SUP : pièces 5.1.1 - liste générale et 5.1.2 – cartes des 
périmètres, sont modifiées en conséquence sur la commune d’Albi. 
 
Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) 

Conformément à l'arrêté de la Préfecture du Tarn du 30 juin 2020 portant approbation de 
modification n°2 du PSMV du site patrimonial remarquable (ancien secteur sauvegardé) 
d’Albi : 
- l'annexe du PLUi relative aux biens inscrits au patrimoine, pièce 5.4.1, est modifiée en 
conséquence sur la commune d’Albi.  
 
 
CASTELNAU DE LEVIS 
Servitudes d'utilité publique (SUP) 

Servitudes AC1 relatives à la protection des monuments historiques 
Conformément à l'arrêté préfectoral régional du 4 mars 2020 portant création des périmètres 
délimités des abords (PDA) de l'église Saint-Barthélémy, des ruines du château et du 
pigeonnier Tour de Garrabets, commune de Castelnau de Lévis, publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Tarn le 30 juin 2020 : 
- l'annexe du PLUi relative aux SUP : pièces 5.1.1 - liste générale et 5.1.2 – cartes des 
périmètres, sont modifiées en conséquence sur la commune de Castelnau de Lévis. 
 
 
LESCURE D’ALBIGEOIS  
Servitudes d'utilité publique (SUP) 

Servitudes AC1 relatives à la protection des monuments historiques 
Conformément à l'arrêté préfectoral régional du 4 mars 2020 portant création des périmètres 
délimités des abords (PDA) de l'église Saint-Michel et de la Porte de ville dite Tour de 
l'Horloge, commune de Lescure d'Albigeois, publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du Tarn le 30 juin 2020 : 
- l'annexe du PLUi relative aux SUP : pièces 5.1.1 - liste générale et 5.1.2 – cartes des 
périmètres, sont modifiées en conséquence sur la commune de Lescure d'Albigeois. 
 
  



Périmètres particuliers 

Périmètre de zone d’aménagement différée (ZAD) 
Conformément à la délibération n° 2018-065 du Conseil communautaire du 10 avril 2018 
approuvant la création d’une ZAD sur la commune de Lescure d’Albigeois : 
- l’annexe du PLUi relative aux périmètres particuliers : pièces 5.3.1 - Droit de Préemption 
Urbain et 5.3.3 – Autres périmètre particuliers, sont modifiées pour tenir compte du périmètre 
approuvé. 
 
 
SAINT JUERY 
Servitudes d'utilité publique (SUP) 

Servitudes AC1 relatives à la protection des monuments historiques 
Conformément à l'arrêté préfectoral régional du 4 mars 2020 portant création des périmètres 
délimités des abords (PDA) de la Tour des Avalats et de la centrale hydroélectrique du Saut-
du-Tarn, commune de Saint-Juéry, publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Tarn le 30 juin 2020 : 
- l'annexe du PLUi relative aux SUP : pièces 5.1.1 - liste générale et 5.1.2 – cartes des 
périmètres, sont modifiées en conséquence sur la commune de Saint-Juéry. 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

SÉANCE DU 11 FÉVRIER 2020 À 18 HEURES 30

N° DEL2020_003 : APPROBATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME
INTERCOMMUNAL (P.L.U.I) DU GRAND ALBIGEOIS

L'an deux mille vingt , le onze février

Le conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois s'est réuni en mairie
d'Albi  le  mardi  11  février  2020  à  18  heures  30  en  séance  publique,  sur
convocation  de  madame  Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL,  présidente  de  la
communauté d'agglomération de l'Albigeois.

Présidait la séance : Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL

Secrétaire : Monsieur Thierry DUFOUR

Membres présents votants     :   Mesdames, messieurs, 
Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL,  Dominique  SANCHEZ,  Odile  LACAZE,  Robert
GAUTHIER, Muriel ROQUES-ETIENNE, Sarah LAURENS, Michel FRANQUES, Bruno
LAILHEUGUE, Jean-Michel BOUAT, Geneviève PEREZ, Michèle BARRAU-SARTRES,
Enrico  SPATARO, Frédéric  CABROLIER, Eric  GUILLAUMIN, Delphine  DESHAIES-
GALINIE,  Christian  CHAMAYOU,  Jacques  ROYER,  Gérard  POUJADE,  Francis
SALABERT, Claude  JULIEN, Anne-Marie  ROSÉ, Thierry  MALLÉ, Thierry  DUFOUR,
Hélène MALAQUIN, Jean-Paul RAYNAUD, Michel MARTY, Céline TAFELSKI, Pascal
PRAGNERE, Laurence PUJOL, Joëlle VILLENEUVE, Louis BARRET, Jean ESQUERRE

Membres présents non votants :  
Madame Agnès BRU, Messieurs Philippe GRANIER, Philippe MARAVAL

Membres excusés     :   Mesdames, messieurs,
Emmanuelle PIERRY (pouvoir à Francis SALABERT), Naïma MARENGO (pouvoir à
Odile  LACAZE), Sylvie  BASCOUL-VIALARD (pouvoir à Michel  FRANQUES), Steve
JACKSON (pouvoir  à  Bruno  LAILHEUGUE),  Patrick  BETEILLE (pouvoir  à  Louis
BARRET),  Jean-François  ROCHEDREUX (pouvoir  à  Anne-Marie  ROSÉ),  Bruno
CRUSEL (pouvoir  à Enrico  SPATARO),  Marie-Louise  AT (pouvoir  à  Jean-Michel
BOUAT), Yves CHAPRON (pouvoir à Robert GAUTHIER)

Votants : 41



SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU MARDI 11 FÉVRIER 2020

N° DEL2020_003 : APPROBATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME
INTERCOMMUNAL (P.L.U.I) DU GRAND ALBIGEOIS

Pilote : Urbanisme

Madame Anne-Marie ROSÉ, rapporteur,

L’élaboration  du  premier  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  du  Grand
Albigeois s’achève. La présente délibération retrace la procédure comprenant les
consultations sur le dossier arrêté et l’enquête publique, puis présente le dossier
prêt à être approuvé sur la base des évolutions depuis l’arrêt du projet.

I - Rappel de la procédure : de la prescription à l'arrêt

A - Prescription
Par  délibération  du  17  décembre  2015,  le  Conseil  communautaire  a  prescrit
l'élaboration  de  son  premier  Plan  Local  d'Urbanisme  Intercommunal  (PLUi),
document ayant vocation à couvrir l'intégralité de son territoire composé de 16
communes.

B – Les objectifs poursuivis dans le cadre de cette élaboration
Le projet de PLU intercommunal s’est donné comme enjeu principal d’articuler les
politiques publiques liées à l’aménagement du territoire et notamment :
•  entre  programmation  de  l'habitat,  planification  urbaine  et  capacité  de  la
collectivité à assurer un niveau de services et d'équipements suffisant à l'accueil
d'une population nouvelle ;
• entre développement urbain et mobilités (...) ;
• entre développement urbain et préservation, gestion des ressources, activité
agricole (...).

C  –  Débats  sur  les  orientations  générales  du  Projet  d'Aménagement  et  de
Développement Durables (PADD)
La  phase  de  diagnostic  territorial  a  permis  de  dégager  des  enjeux  pour  le
territoire qui s'articulent autour de trois grandes thématiques que sont 
-  un  socle  d’agglomération  affirmé  :  l’ambition  du  développement  du  Grand
Albigeois au cœur de la nouvelle région, l'accueil partagé et solidaire. Ce socle
s'appuie  sur  la  diversité  des  communes,  chacune  jouant  son  rôle  dans  le
développement de l’agglomération. 
-  Une organisation spatiale au service de la  qualité de vie,  pour que chaque
habitant  puisse  bénéficier  de choix  résidentiels,  de services variés,  d'accès  à
l'emploi : l'armature urbaine structure le développement du territoire, lui-même
desservi par un réseau de mobilité performant, 
- Un positionnement dynamique notamment sur le plan économique où la prise
en compte des enjeux de développement durable est au cœur des projets et
permet d'inscrire le territoire dans une dynamique de changement. 

Ces trois axes ont servi à bâtir le Projet d'Aménagement et de Développement
Durables (P.A.D.D.) qui décline les orientations générales pour le territoire.



Au titre de l'article L.153-12 du code de l'urbanisme, les orientations générales
du projet  de  P.A.D.D.  ont  fait  l'objet  d'un  premier  débat  au  sein  du  Conseil
communautaire  le  27  mars  2017  et  au  sein  des  Conseils  Municipaux  des
communes membres entre le 20 février et le 12 avril 2017.

Sur la base de ces débats qui n’ont pas remis en cause les grandes orientations
proposées,  le  PADD  ainsi  enrichi  pour  définir  les  stratégies  et  les  choix
d’aménagement  de  demain,  a  fait  l’objet  d’un  second  débat  en  conseil
communautaire du 9 octobre 2018 et au préalable dans les 16 communes entre
le 17 septembre et le 8 octobre 2018 

D – Bilan de la concertation et arrêt du projet de PLUi
Par délibération du 18 décembre 2018, en vertu de l'article L.103-6 du code de
l'urbanisme, le conseil communautaire a arrêté le bilan de la concertation, qui
s'est  déroulée du 1er mars 2016 au 18 décembre 2018. Cette délibération a
rappelé les modalités de la concertation, la manière dont elles ont été mises en
œuvre, les observations recueillies et la façon dont elles ont été prises en compte
dans le projet.

Par une délibération du 18 décembre 2018, le conseil communautaire a arrêté le
projet  de  PLUi,  après  avoir  d'une part,  retracé  le  processus  de  collaboration
technique et politique mis en oeuvre avec les communes membres du Grand
Albigeois pour construire le dossier et avec les personnes publiques associées et
consultées  et  après  avoir  d'autre  part,  présenté  le  projet  en  détaillant  son
contenu, les orientations du PADD et leur traduction dans le PLUi, les incidences
du projet sur l'environnement.

Le dossier de PLUi arrêté était constitué des documents suivants :
• le rapport de présentation composé notamment du diagnostic de territoire, de
l'explication des choix retenus, de la justification du projet, de l'état initial de
l'environnement  et  de  l'analyse  des  incidences  du  projet  de  PLUi-sur
l'environnement ;
• le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) ;
•  Les  pièces  réglementaires,  qui  comprennent  un  règlement  graphique,  un
règlement écrit et des annexes réglementaires.

L’urbanisme de projet a été au cœur de l’élaboration du corpus réglementaire. La
philosophie  des  objectifs  recherchés  au  travers  de  l'élaboration  du  nouveau
règlement, tant dans sa partie écrite que graphique a été :

 d'harmoniser et de simplifier les règles;➢
 de prendre en compte la diversité des territoires plutôt qu'une règle unique➢

s'imposant à tous;
 d'être un document tremplin pour l'innovation et la négociation plutôt qu'un➢

simple manuel réglementaire;
 de comporter une certaine souplesse pour faciliter l'évolution des projets et➢

des réflexions;
 de  donner  la  priorité  à  la  maîtrise  de  la  consommation  foncière  et  à  la➢

protection des espaces sensibles.

Le règlement graphique découpe le territoire en 6 zones de différentes natures
(zones  Naturelles,  Agricoles,  Urbaines  Mixtes,  Urbaines  dédiées  à  l'activité
économique, Urbaines dédiées aux équipements d’Intérêt Collectif et de service



public, et A Urbaniser) et comporte également les données majeures sous forme
d'étiquettes (hauteur, coefficient d’emprise bâtie, coefficient d'espace vert). 
D'autres outils complémentaires portés au sur le règlement graphique localisent
des protections d’éléments du patrimoine naturel, paysager et bâti, des projets
d'équipements, de logement, par exemple.

Le conseil communautaire, par délibération en date du 29 juin 2017, a opté pour
la nouvelle structure du règlement écrit divisé en 3 chapitres : la destination et
l’usage des sols, les caractéristiques des constructions et de leur environnement
et les conditions de desserte. 
Cette nouvelle structure permet à la collectivité de disposer de plus de souplesse
pour écrire la règle d'urbanisme et favorise un urbanisme de projet. Elle offre
également la possibilité de disposer de nouveaux outils comme la mise en place
de  règles  en  faveur  des  préoccupations  énergétiques  et  environnementales.
Enfin,  elle  présente une structure lisible et clarifie certains sujets comme par
exemple les destinations des constructions.

Les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) qui déterminent les
principes  d’aménagement  dans  certains  secteurs  et  quartiers  à  enjeux  en
cohérence  avec  les  orientations  définies  dans  le  PADD.  Le  dossier  de  PLUi
comporte 64 OAP communales dont 1 OAP thématique intercommunale, 3 OAP
thématiques communales, 22 OAP en zone U et 38 OAP en zones AU.

Les Annexes indiquant à titre d'information les éléments figurant aux articles
R151-51  à  R151-53  du  Code  de  l'Urbanisme.  Une  partie  des  annexes,
notamment  celles  relatives  aux  servitudes  d'utilité  publiques  sont
dématérialisées. L’ordonnance du 9 décembre 2013 relative à l’amélioration des
conditions  d’accès  aux  documents  d’urbanisme  et  aux  servitudes  d'utilité
publique (SUP) établit qu'à compter du 1er janvier 2015, tout gestionnaire de
SUP transmet à l'Etat, sous format électronique, en vue de son insertion dans le
portail national de l'urbanisme, la servitude dont il assure la gestion.

II – Les consultations sur le projet arrêté

Le projet de PLUi arrêté au Conseil communautaire du 18 décembre 2018, a été
transmis pour avis le 21 décembre 2018 aux Personnes Publiques Associées et
Consultées (PPA et PPC), à la Mission Régionale de l’Autorité environnementale
(MRAe) ainsi qu’aux communes membres qui disposaient d’un délai de trois mois
pour rendre leurs avis.

A – Avis des Conseils Municipaux des communes membres
Le projet de PLUi arrêté a été soumis pour avis aux Conseils Municipaux des
communes membres, qui ont délibéré entre le 18 février 2019 et le 4 mars 2019.
• 3 communes ont rendu un avis favorable sans aucune remarque, ni observation
; les autres avis étant réputés favorables à défaut de réponse dans le délai des 3
mois.
Le mode de collaboration mise en place entre l’agglomération et les communes
membres  et  la  forte  présence  des  élus  communaux  dans  le  processus
d’élaboration  (parfaite  appropriation  des  étapes  du  projet,  implication  et
mobilisation en comité de pilotage/séminaires/ateliers et dans l’animation auprès
de la population) a permis de co-construire un PLUi fruit d’une vision transversale
et partagée dans lequel chacun a retrouvé son identité en prise avec les besoins



et réalités locales.

B – Avis des personnes publiques associées et consultées
Le  projet  de  PLUi  arrêté  a  également  été  soumis  pour  avis  aux  Personnes
Publiques  Associées  et  Consultées  (PPA/PPC),  ainsi  qu’à  leur  demande,  aux
communes limitrophes et établissements publics de coopération intercommunale
directement intéressés, à la Commission Départementale de la Préservation des
Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers.

Au titre des PPA/PPC, 8 avis ont été reçus : Etat (Direction Départementale des
Territoires),  Chambre  d’Agriculture,  Chambres  des  Métiers  et  de  l’Artisanat,
Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie,  Institut  National  de  l’Origine  et  de  la
Qualité, Syndicat mixte du Scot de Grand Albigeois, Thémélia et la Commission
Départementale de Préservation des Espaces Naturels et Forestiers 

De façon générale,  le  projet  de  PLUi  a  été  bien  accueilli  par  l’ensemble  des
personnes publiques, les avis étant dans leur majorité positifs vis à vis de la
démarche  même  si  certaines  PPA/PPC  pointent  des  marges  de  progrès  ou
d’amélioration.

Les  principales  observations  des  PPA  et  des  PPC  concernent  les  secteurs  de
projets et d’OAP avec la demande de suppression ou de réduction de certaines
zones  à  urbaniser  et  de  certains  Secteurs  de  Taille  et  de  Capacités  Limités
(STECAL),  quelques  points  réglementaires,  la  consommation  d’espaces,  les
potentiels  fonciers  et  les  densités,  la  préservation  des  espaces  agricoles,  la
protection  des  espaces  sensibles  (naturels  et  paysagers)  Des  remarques  ont
également été émises sur la prise en compte des risques (ajout PPR inondation).
Plusieurs observations concernent la compatibilité du projet avec les documents
supra communaux et le renforcement de la stratégie économique. La dimension
habitat a également fait l’objet de quelques remarques demandant à renforcer la
traduction de certaines thématiques.

Dans le cadre du cahier des réponses apportées aux avis PPA/PPC, qui a été joint
au  dossier  d’enquête  publique,  l’agglomération  a  proposé  à  la  Commission
d’Enquête  de  modifier  le  projet  de  PLUi  pour  prendre  en  compte  un certain
nombre de remarques des PPA et des PPC.

L’agglomération a ainsi  proposé de déclasser ou de réduire certaines zones à
urbaniser,  de  faire  évoluer  la  vocation  de  certaines  zones,  de  mettre  à  jour
certains emplacements réservés, de supprimer ou de réduire certains STECAL, de
retirer certains bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination,
de compléter certains zonages et d’ajuster quelques dispositions du règlement
écrit,  d’ajuster  quelques  principes  dans  les  OAP,  de  compléter  le  rapport  de
présentation (ajouts de justifications essentiellement) et de mettre à jour les
annexes.

C – Avis de la Mission Régionale de l'Autorité environnementale
La Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) a déposé son avis
sur son site internet le 4 avril 2019. L’avis de la MRAE porte sur la qualité du
rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et sur la prise
en compte  de  l’environnement  par  le  PLUi.  L’avis  n’est  donc ni  favorable,  ni
défavorable  et  ne  porte  pas  sur  l'opportunité  du  projet.  Il  vise  à  permettre



d’améliorer la conception du document, ainsi que l’information du public et sa
participation  à  l’élaboration  des  décisions  qui  s’y  rapportent.  À  ce  titre,  elle
formule différentes recommandations.
Aussi,  les  principales  recommandations  formulées  par  la  MRAe  sont  les
suivantes : préciser la méthodologie de l’évaluation environnementale, compléter
la justification de la comptabilité du projet avec les documents de rang supérieur,
étayer la justification de l’objectif de modération de la consommation d’espaces
et  des  besoins  fonciers,  revoir  la  délimitation  ou  le  classement  de  certains
secteurs (extension de la ferme photovoltaïque du Séquestre notamment), mieux
intégrer les sensibilités écologiques de certains secteurs à projet,  renforcer la
protection des espaces naturels sensibles (zones humides en particulier)

Dans le cadre du cahier de réponses apportées à cet avis, qui a été joint au
dossier  d’enquête  publique,  l’agglomération  a  proposé  à  la  Commission
d’Enquête  de  modifier  le  projet  de  PLUi  pour  prendre  en  compte  un certain
nombre des observations de la MRAe et notamment d’apporter des compléments
au rapport de présentation (sur la base d’éléments d’études insuffisamment mis
en  avant)  et  de  compléter  ou  modifier  certains  zonages  et  prescriptions
réglementaires pour mieux intégrer les sensibilités écologiques de certains sites.

Un document en annexe de la présente délibération présente les ajustements
portés au projet de PLUi arrêté à l’issue de l’enquête publique sur la base des
avis exprimés par les PPA/PPC et de la MRAe.

III  –  Enquête  publique  –  déroulement,  rapport  et  conclusions  de  la
Commission d'Enquête

Conformément aux articles L.153-19 et R.153-8 du code de l'urbanisme et R123-
9  du  code  de  l'environnement,  madame  la  présidente  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois a par arrêté du 10 mai 2019, soumis le projet de
PLUi à enquête publique, qui s'est déroulée du 11 juin 2019 à 9h00 au vendredi
12 juillet 2019 inclus. 
En accord avec l’Architecte des Bâtiments de France, l’agglomération a fait  le
choix à cette occasion de conduire cette enquête publique de façon unique sur 9
propositions  de  Périmètres  Délimités  des  Abords  des  Monuments  Historiques
(PDA) situés sur 4 de ses communes membres qui feront ensuite l’objet d’une
annexion  au  PLUi  au  titre  des  servitudes  d’utilité  publique  après  décision
administrative prise par arrêté de monsieur le Préfet de Région.

La Commission d'Enquête, désignée par le Président du Tribunal Administratif de
Toulouse le  22 février  et  présidée par Monsieur Jacques Lefebvre,  a tenu 21
permanences,  réparties  sur  3  communes (Albi,  Marssac  et  Puygouzon)  et  au
siège administratif de l’Agglomération à Saint Juéry.

Le  public  pouvait  formuler  ses  observations  orales  et  par  écrit  lors  des
permanences et par écrit sur les registres papier mis à sa disposition dans les 16
Communes membres et au siège de l’Agglomération.
Il  pouvait également envoyer un courrier par voie postale au Président de la
Commission  d'Enquête,  ou  encore  formuler  ses  observations  par  courrier
électronique à une adresse électronique spécifiquement dédiée, ainsi que sur un
registre  dématérialisé  sécurisé  et  accessible  via  le  site  internet  de
l’agglomération.



Le dossier d'enquête publique était constitué :
• des pièces administratives liées à l'enquête publique incluant la mention des
textes qui régissent l'enquête publique et la façon dont cette enquête s'insère
dans la procédure administrative relative au projet ;
•  du projet  de PLUi  arrêté au Conseil  communautaire  du 18 décembre 2018
comprenant les pièces détaillées dans la partie I de la présente délibération ;
•  des  avis  émis  par  les  personnes  publiques  associées  (PPA),  les  personnes
publiques consultées (PPC), la Mission Régionale de l'Autorité environnementale
et les communes de l’agglomération, sur le projet de PLUi arrêté accompagné du
du cahier des réponses apportées aux observations PPA/PPC et de la MRAE;

La Commission d'Enquête a dénombré 361 contributions :
Concernant le support utilisé pour les porter à la connaissance de la commission,
les requérants ont utilisé pour :
- 48% d’entre eux, le registre électronique ;
- 34% d’entre eux, les registres « papier » ;
- 18% d’entre eux, la voie du courrier.
Quelque  soit  le  support,  toutes  les  observations  ont  été  régulièrement
retranscrites sur le registre dématérialisé pour les rendre publiques tout au long
de l’enquête publique.

Conformément à l'article R.123-8 du code de l'environnement, le 22 juillet 2019,
la Commission d'Enquête a remis à madame la présidente de l’Agglomération le
procès-verbal de synthèse des observations consignées composé de 282 pages.
Le  mémoire  en  réponse  de  l’agglomération  préfigurant  à  ce  stade  les
orientations/ajustements  envisageables  du  projet  de  PLUi  vis-à-vis  des
observations formulées, a été adressé à la Commission d'Enquête 6 août 2019.

La Commission d'Enquête a remis son rapport et ses conclusions motivées le 10
septembre 2019 complétés à la demande de monsieur le Président du Tribunal
Administratif par son additif daté du 21 septembre 2019. 

Ces documents ont été mis en ligne sans délais sur le site Internet du Grand
Albigeois  et  mis  à  disposition  du  public  en  version  papier  au  siège  de  la
communauté d’agglomération. 
Une copie en a été adressée aux Maires des 16 communes membres et au Préfet,
pour y être tenue à disposition du public.

La  Commission  d'Enquête  a  émis  un  avis  favorable  assorti  de  6
recommandations. Le dossier n’a fait l’objet d’aucune réserve.

La  Commission  d’Enquête  considère  que  ce  projet  est  «  le  fruit  d’un  travail
d’analyse et de réflexion de qualité certes perfectible à certains endroits, mais
qui a conduit à un diagnostic du territoire de bonne facture mettant en exergue
les  potentialités  et  particularismes  du  territoire  que  ce  dernier  a  su  ensuite
mettre en synergie» et que ce projet est surtout et avant tout un vrai PLUi et non
une  simple  juxtaposition  des  documents  d’urbanisme  préexistants  »…  /:…  Il
convient, de surcroît, de noter la qualité du PADD, document fondateur duquel
procèdent tous les autres,… ».
Elle  souligne  également  le  bon  niveau  d’association  à  la  fois  constant  et
conséquent  des  élus,  de  concertation  avec  les  habitants  qui  va  au-delà  des



prérequis règlementaires « l’instauration d’une véritable démarche participative
qui a associé le public tout au long de l’élaboration du projet est aussi un autre
aspect  positif  à  souligner  »  et  enfin  considère  que  la  qualité  exemplaire  du
traitement des observations par l’agglomération lui a permis d’établir un rapport
avec le meilleur niveau d’informations possibles.  En conclusion, elle considère
que ce premier PLUi présente des avantages indéniables qui l'emportent sur ses
inconvénients, et qui militent en faveur de sa mise en œuvre.

Concernant  les  recommandations  formulées  par  la  Commission  d’Enquête,  la
plupart s'appuient sur des points soulevés par les PPA/PPC dans leur avis et sur
lesquels la collectivité a donné des orientations dans le cahier des réponses qui a
été joint au dossier d’enquête publique.
L’agglomération a examiné chacune des recommandations au prisme de deux
objectifs : garantir l’équité entre les situations et une cohérence d’ensemble ainsi
que garantir le respect de l’économie générale du PLUi.

Cela a permis d’établir le bilan global suivant:

Recommandation  n°1  :  la  définition  d’une  stratégie  commerciale  et  de
développement des potentiels économiques à l’échelle supra-communale s’avère
nécessaire et urgente pour permettre une efficiente déclinaison du PADD dans
ces domaines. 
Cette recommandation sort du champ de l’approbation du PLUi et renvoie aux
réflexions  à  poursuivre  sur  le  plan  de  la  stratégie  commerciale  et  de
développement économique. 
>  L’agglomération  prend  acte  de  la  nécessité  d’engager  les  compléments
d’études  utiles  en  la  matière  pour  aboutir  à  une  stratégie  commerciale  et
économique et à sa traduction dans les documents d’urbanisme. 

Recommandation n°2 : La zone AUM-F de l’OAP de Pinérato doit être déclassée
en  zone  «agricole»  au  regard  de  son  statut  "d’espace  agricole  de  plaine  à
protéger ». 
Un  déclassement  de  la  zone  AUM-F  en  zone  agricole  est  proposé  par  la
collectivité suite aux avis PPA/PPC. 
> La recommandation est levée.

Recommandation n°3 : Les périmètres des OAP de La Bane et de Bellevue devant
faire  l’objet  de  modifications  conséquentes  remettant  en  cause  leur
aménagement actuel risquant de conduire à un projet de toute autre nature que
celui qui a été soumis à la connaissance et à l’avis du public, leur retrait est jugé
souhaitable. 
La collectivité souhaite maintenir les deux zones AU « ouvertes » considérant que
les modifications apportées aux périmètres des zones et aux OAP vont dans le
sens d’une réduction et ne portent pas atteinte à l’économie générale du plan.
Les modifications ne sont pas substantielles dans la  mesure où les vocations
restent inchangées en termes d’affectation des sols et les évolutions permettent
une plus grande préservation des espaces sensibles : agricoles pour le secteur de
Bane avec la  réduction de l’extension urbaine et  naturels  pour le  secteur de
Bellevue avec la préservation de la zone humide demandée par la MRAE. 
> La recommandation est partiellement levée.

Recommandation  n°4  :  En  l’absence  de  justification  crédible,  la  partie  de



l’ancienne zone N du PLU communal incluse dans le périmètre du STECAL de
Lauzerac à Carlus doit être retirée de ce dernier. 
Il s’agit d’une erreur de lecture du plan de la part de la Commission d’Enquête
qui en convient. 
> La recommandation est de fait levée, puisque sans fondement. 

Recommandation  n°5  :  Faute  d’une connaissance  précise  de  la  nature  et  de
l’emprise du STECAL du Carla à Castelnau de Lévis, ce dernier doit être retiré en
attendant d’être à nouveau soumis au public lorsqu’il sera clairement défini. 
La  collectivité  souhaite  maintenir  le  STECAL  du  Carla  (projet  d’équipement
d’intérêt collectif) en apportant des précisions sur sa vocation et en réduisant et
ajustant l’emprise aux stricts besoins du projet.
> La recommandation est partiellement levée en réduisant et ajustant l’emprise
et en précisant la vocation du STECAL. 

Recommandation n°6 : Dans le cadre de la protection et la sauvegarde de la
population, aucune ouverture à l’urbanisation ou opération de densification de
zone habitée ne doit être entreprise sans s’être assuré auparavant de l’existence
de dispositifs de défense extérieure contre l’incendie à proximité immédiate et de
leur adéquation. 
Cette  recommandation  sort  du  champ de l’approbation  du PLUi  et  renvoie  à
l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme futures. 
Des compléments aux annexes sanitaires ont toutefois été apportés.

Concernant les 361 observations des particuliers examinées par la Commission
d’Enquête,  une  cinquantaine  de  requêtes  jugées  au  regard  des  objectifs
poursuivis  dans les orientations  du projet  comme pouvant  recevoir  une suite
favorable, ont entraîné des ajustements du document de PLUi.

Les  évolutions  apportées  concernent  principalement  le  zonage  de  parcelles.
Certaines  modifications,  moins  nombreuses  en  nombre,  concernent  la
suppression d’emplacements réservés, l’ajout de bâtiments pouvant faire l’objet
d’un changement de destination et la modification d’OAP.

Un document en annexe de la présente délibération présente les ajustements
portés au projet de PLUi arrêté à l’issue de l’enquête publique sur la base des
avis exprimés par le public et des conclusions de la Commission d’Enquête.

IV – Présentation du projet de PLUi prêt à être approuvé

A - Les principales modifications apportées

Le projet de PLUi prêt à être soumis au Conseil communautaire pour approbation
est constitué des pièces du dossier arrêté actualisées, complétées ou modifiées
pour  prendre  en  compte  certaines  demandes  qui  procèdent  des  avis  et  de
l'enquête publique.

L'ensemble des ajustements apportés au dossier est présenté dans l’annexe à la
présente  délibération  ;  ajustements  qui  ne  viennent  pas  modifier  l'économie
générale du projet, notamment les orientations générales du PADD.

De manière synthétique, les principales évolutions listées ci-après permettent



d'illustrer  la  nature  des  changements  apportées  aux  différentes  pièces
composant le dossier de PLUi.

Aussi, en vue de l’approbation, les principales modifications apportées au projet
de PLUi arrêté en Conseil communautaire du 18 décembre 2018 sont :

1 - Rapport de présentation :
• Mise à jour de l’explication des choix retenus et de la justification du projet en
fonction des modifications apportées au projet (au niveau du zonage, des outils
et prescriptions réglementaires et des OAP) ;
• Actualisation de l’évaluation environnementale suite aux évolutions portées ;
• Compléments de justifications apportés suite aux avis des PPA/PPC/MRAE.

2 - PADD :
Le  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement  Durables  (PADD)  n’est  pas
modifié.

3- Pièces réglementaires :
3.1 - Règlement écrit :
• Évolutions des dispositions réglementaires suite aux avis PPA/PPC/MRAE et à
l’issue  de  l’enquête  publique  concernant  notamment  :  les  normes  de
stationnement, la destination commerces et activités de services dans les zones
urbaines mixtes « UM », les Sites d’Intérêt Paysager, les secteurs de biodiversité,
la protection des zones humides, l’implantation de site de production d’énergie
photovoltaïque au sol.
• Correction d’erreurs matérielles de mise en forme et de rédaction, mise à jour
de références et intégration d’améliorations

3.2. Document graphique du règlement :
• Modifications suite aux observations des PPA/PPC/MRAE et aux demandes des
particuliers  reprises  dans  le  rapport  de  la  Commission  d’Enquête  avec
notamment la réduction et le déclassement de certaines zones à urbaniser (AU),
des  évolutions/ajustements  de  contours  de  zones  et  de  prescriptions
(Emplacements  Réservés,  STECAL,  bâti  pouvant  changer  de  destination),  la
création  d’une  prescription  complémentaire  relative  aux  zones  humides,  la
réduction, la suppression et la mise à jour de périmètres d’OAP
•  Amélioration  de  la  forme,  correction  d’erreurs  matérielles  et  report  de
périmètres de risques.

3.3. Annexes réglementaires :
•  En  fonction  des  évolutions  portées  au  règlement  écrit  et  au  document
graphique du règlement, mise à jour de la liste des emplacements réservés et de
leur justification, des secteurs de stationnement, des STECAL et de la liste du
bâti pouvant faire l’objet d’un changement de destination.

4- Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) :
• Seulement 10 OAP font l’objet d’évolutions suite aux avis PPA/PPC/MRAE et au
résultat  de l’enquête  publique  ;  évolutions  résultant  de  réduction,  de  retrait,
d’ajustements ou de mises à jour.

5- Annexes :



•  Actualisation  des  annexes  suite  aux  avis  PPA/PPC/MRAE  et  à  l’issue  de
l’enquête publique : Mise à jour de la liste et de la cartographie des Servitudes
d’Utilité  Publique,  intégration  des  PPRI  du  Dadou  et  du  Tarn  amont  d'Albi,
complément des annexes sanitaires ;
• Complément des annexes sur  la  base d’éléments nouveaux apparus depuis
l'arrêt  du  projet  du  PLUi  en  18  décembre  2018,  concernant  notamment  les
Périmètres  Délimités  des  Abords,  les  Secteurs  d'Informations  des  Sols,  les
annexes  sanitaires,  l’actualisation  des  périmètres  particuliers  (Taxe
d’Aménagement, Droit de Préemption Urbain, Zone d’Aménagement Différé) ;
• Intégration du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) qui a été
approuvé au même Conseil communautaire que le PLUi.

B – Les modifications engendrées par des procédures approuvées entre l’arrêt et
l’approbation du PLUi

La  réalisation  de  certains  projets  était  incompatible  avec  le  calendrier
d'élaboration  du  PLUi.  Pour  ces  projets,  des  procédures  d'évolution  des
documents d'urbanisme ont donc été menées parallèlement à l'élaboration du
PLUi, tout en s'inscrivant dans le respect des orientations générales de celui-ci.
Elles  permettent  une  mise  en  compatibilité  des  documents  d'urbanisme  en
vigueur au moment de leur approbation et s'assurent de ne pas contrevenir aux
dispositions futures du PLUi en l'état de formalisation de celui-ci.

Ainsi, 4 procédures ont été conduites et approuvées depuis l’arrêt du PLUi. Il
s’agit de :
• la mise en compatibilité des PLU d’Albi et de Lescure suite à l’arrêté pris
par  monsieur  le  Préfet  du  Tarn  en  date  du 18  juillet  2019  déclarant  l’utilité
publique du projet de sécurisation de la RN88 et emportant mise en compatibilité
du PLU ;

• la  modification  simplifiée  n°1  du  PLU  de  la  commune  de  Saint  Juéry
approuvée par le conseil communautaire lors de sa séance du 9 avril 2019 ;

• la modification simplifiée n°2 du PLU de la commune de Lescure approuvée
par le conseil communautaire lors de sa séance du 9 avril 2019 ;

• la modification simplifiée n°8 du PLU de la commune d’Albi approuvée par
le conseil communautaire lors de sa séance du 12 février 2019.

Les documents réglementaires issus de ces procédures sont intégrés au PLUi à
son  approbation,  selon  une  traduction  à  droit  constant  pouvant  représenter
certaines adaptations au vu de l'évolution profonde de la structure réglementaire
issue de la refonte du Code de l'Urbanisme. Ainsi, les pièces suivantes du PLUi
sont  modifiées  :  Pièces  réglementaires,  Orientations  d’Aménagement  et  de
Programmation (OAP) et annexes.

Ainsi,  le  projet  de  PLUi  prêt  à  être  soumis  au  Conseil  communautaire  pour
approbation  est  constitué  des  pièces  du  dossier  arrêté  modifiées  pour  tenir
compte des avis des PPA, PPC, et de la MRAe, des observations formulées à
l’enquête publique et des conclusions de la commission d’enquête ainsi que des
procédures approuvées depuis l’arrêt du PLUi.



L’ensemble  des  adaptations  apportées  au  projet  ne  modifie  pas  l’économie
générale  du projet  de  PLUi  tel  qu’arrêté  par  le  conseil  communautaire  le  18
décembre 2018.

C – Conférence des maires
Les avis qui ont été joints au dossier d'enquête publique, les observations du
public, le rapport et les conclusions de la Commission d'Enquête ainsi que les
modalités de prise en compte de ces avis par l’agglomération ont été présentés
lors  d'une  Conférence  des  maires  rassemblant  les  maires  des  communes
membres de l’agglomération, qui s'est tenue le 28 janvier 2019.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme
rénové,

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-19 et
R. 123-1 à R. 123-33,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.103-2 à L. 103-6, L.104-1
à L. 104-3, L. 151-1 et suivants, R. 151-1 à R. 151-53 et R. 153-1 à R. 153-21,

Vu le  Schéma de Cohérence  Territoriale  (SCoT)  du Grand Albigeois  révisé  et
approuvé le 21 décembre 2017,

Vu le Plan de Déplacements Urbains (PDU) approuvé le 28 septembre 2017,

Vu le Programme Local de l’Habitat (PLH) adopté le 15 décembre 2016,

Vu les documents d'urbanisme actuellement en vigueur sur le territoire du Grand
Albigeois,

Vu la conférence des maires réunie le 10 décembre 2015 sur les modalités de
collaboration politique et technique avec les 16 communes membres,

Vu  la  délibération  du Conseil  communautaire  en  date  du 17 décembre  2015
prescrivant l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal, définissant
les objectifs poursuivis et les modalités de concertation,

Vu  la  délibération  du Conseil  communautaire  en  date  du 17 décembre  2015
fixant les modalités de collaboration avec les Communes,

Vu  le  débat  sur  les  orientations  générales  du  projet  d’aménagement  et  de
développement  durables  ayant  été  acté  par  les  délibérations  du  Conseil
communautaire en date des 27 mars 2017 et 9 octobre 2018,

Vu  les  délibérations  des  Conseils  Municipaux  des  Communes  membres  de
l’agglomération prises entre le 20 février et le 12 avril 2017 portant sur le 1er
débat  sur  les  orientations  générales  du  projet  d’aménagement  et  de
développement durables, et entre le 17 septembre et le 8 octobre 2018 portant



sur le 2e débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de
développement durables,

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 29 juin 2017 prenant
acte  de  l'application  du  Code  de  l'Urbanisme  modifié  suite  au  décret  du  28
décembre 2015,

Vu la décision du 11 octobre 2017 n° MRAE 2017DKO157de la Mission Régionale
d’Autorité  Environnementale  soumettant  l’élaboration  du  PLUi  à  évaluation
environnementale,

Vu  la  délibération  en  date  du  18  décembre  2018  arrêtant  le  bilan  de  la
concertation de la procédure d'élaboration du PLUi,

Vu la délibération en date du 18 décembre 2018 arrêtant le projet de PLUi,

Vu  les  avis  émis  par  les  communes,  les  personnes  publiques  associées  et
consultées, et de la MRAe

Vu l'arrêté n°ARR2019_016 du 10 mai 2019 de la Présidente de mise à l'enquête
publique  unique du Plan  Local  d'Urbanisme intercommunal  et  des  périmètres
délimités des abords autour des monuments historiques, 

Vu les observations du public émises au cours de l'enquête publique qui s'est
déroulée du mardi 11 juin 2019 à 9h00 au vendredi 12 juillet 2019,

Vu  le  rapport  et  les  conclusions  de  la  Commission  d'Enquête  en  date  des  8
septembre et 21 septembre 2019,

Vu le document annexé à la présente délibération qui présente les ajustements
portés au projet de PLUi arrêté à l’issue de l’enquête publique sur le base des
avis formulés,

Vu  la  Conférence  des  Maires,   réunie  le  28  janvier  2020,  préalablement  à
l'approbation du Plan Local d'Urbanisme intercommunal en application de l'article
L. 153-21 du Code de l'Urbanisme et à laquelle ont été présentés les avis qui ont
été joints au dossier d'enquête publique, les observations du public et le rapport
et les conclusions de la Commission d'Enquête,

Vu le projet de PLUi modifié pour tenir compte des 4 procédures d'évolution des
PLU entre l'arrêt du projet de PLUi et le projet de PLUi prêt à être approuvé,

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  en  date  du  11  février  2020
instituant  le  Droit  de  Préemption  Urbain  (DPU) au  regard  du PLUi  du  Grand
Albigeois et la mise à jour des annexes du PLUi approuvé en conséquence,

Considérant que l'économie générale du projet de PLUi n'est remise en cause ni
par  les observations  des personnes publiques associées et  consultées,  ni  par
celles de la Commission d'Enquête,

Considérant que l'ensemble des avis recueillis, des observations du public et du
rapport et des conclusions de la Commission d'Enquête a été analysé et pris en



compte pour préciser le projet et, le cas échéant, le modifier sans en bouleverser
l'économie générale,

Vu l’avis du Bureau communautaire en date du 28 janvier 2020,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,
2 abstention(s)
Monsieur Frédéric CABROLIER, monsieur Pascal PRAGNERE

APPROUVE le  Plan  Local  d’Urbanisme  Intercommunal  du  Grand  Albigeois,
modifié  pour  tenir  compte  des  avis  des  personnes  publiques  associées  et
consultées,  ainsi  que des résultats  de  l'enquête  publique,  tel  qu'annexé à  la
présente délibération.

DIT QUE la présente délibération fera l’objet, en application des dispositions des
articles R.153-20 et R153-21 du Code de l’Urbanisme, d’un affichage au siège de
l’agglomération à Saint Juéry – et dans les mairies de ses Communes membres,
durant un mois et d’une insertion dans un journal diffusé dans le Département.

DIT QUE  en vertu de l'article  R153-21 du Code de l'Urbanisme, la  présente
délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT QUE le dossier de PLUi, une fois approuvé par le conseil communautaire,
sera mis à disposition du public au siège de l’agglomération à Saint-Juéry aux
heures  habituelles  d’ouverture  au  public.  Ce  document  sera  également
consultable sur le site internet du Grand Albigeois.

PRÉCISE que cette délibération sera exécutoire à compter de sa réception en
Préfecture et de l'accomplissement des mesures de publicité.

Pour extrait conforme,
Fait le 11 février 2020,

La présidente,

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL
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